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Une Amérique sûre, 
prospère et respectée

Un engagement ferme du candidat démocrate John Kerry
Alexandre Sirois 
ET Richard Hétu

La Presse et 
collaboration spéciale

■ BOSTON—À l’issue de 
la première convention po­
litique de l’après-ll sep­
tembre, John Kerry s’est 
engagé hier soir à cons­
truire une Amérique sûre 
et prospère à l’intérieur de 
ses frontières et « respec­
tée et pas seulement crain­
te» à l’étranger.
«L’avenir n’appartient pas à la peur. Il 
appartient à la liberté », a déclaré le 
sénateur de 60 ans lors du discours le 
plus important de sa carrière, celui de 
son inauguration comme candidat of­
ficiel du I^ti démocrate.

Tentant de convaincre les électeurs 
américains qu’il peut avantageuse­
ment remplacer George W. Bush com­
me commandant en chef, Kerry a pro­
mis de bâtir « une armée américaine 
plus forte » et de ne pas se laisser dic­
ter par quiconque, « nation ou institu­
tion internationale », sa politique en 
matière de sécurité nationale.
«J’ai défendu ce pays comme jeune 

homme et je te défendrai comme pré­
sident », a déclaré Kerry, qui doit com­
bler un retard dans les sondages face 
au président sortant sur les questions 
de sécurité nationale.

« Soyons clairs : je n’hésiterai jamais 
à utiliser la force quand il le faudra. 
Toute attaque sera suivie d’une répon­
se rapide et assurée », a ajouté le can­
didat démocrate, qui a souvent repro­
ché au chef de la Maison-Blanche 
d’avoir envahi l’Irak en dépit de la dés­
approbation internationale.

Kerry a néanmoins souligné le be­
soin d’alliances internationales for­
tes, pour dire aux terroristes; «Vous 
aUez perdre et nous allons gagner. » 

Kerry n’a pas remis en cause l’inter­
vention contre le pays de Saddam 
Hussein — il a voté en faveur de la 
guerre —, mais il a critiqué l’approche 
de l’administration Bush dans ce dos­
sier qui pourrait avoir une importan­
ce déterminante dans l’élection prési­
dentielle du 2 novembre, « la plus im­
portante de ma vie », selon les mots du 
candidat démocrate.

« En ces temps périlleux, il y a une 
bonne façon et une mauvaise façon 
d’être fort, a déclaré Kerry. La force 
est bien plus que des mots menaçants. 
Après des décennies d’expérience en 
matière de sécurité nationale, je con­
nais la portée de notre pouvoir et je 
connais le pouvoir de nos idées. Nous

Voir AMÉRIQUE en A 2 >
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John Kerry a voulu donner l'image d’un candidat capable de devenir un * président de gwrre» en faisant le salut militaire 
à ses vieux compagnons d’armes de la guerre du Vietnam réunis à ses côtés sur la tribune.

STATISTIQUE CANADA

Québec stressée ! « Really ? »
Valérie Gaudreau

VGaudrenu@lesoleil.com

■ Ainsi, les résidants de la paisible ville de Québec seraient les plus 
stressés au pays, selon Statistique Canada. Est-ce à cause de la circu­
lation, du travail, du vieillissement de la population ou de l'humeur de 
Dame Nature? Peut-être. Mais peut-être est-ce tout simplement parce 
que la question posée a souffert du passage de l’anglais au français.
Le fait que Québec soit la ville la plus 
stressée au Canada, résultat d’une 
étude de Statistique Canada dont LE 
SOLEIL faisait état hier, en aura sur­
pris plus d’un. À un point tel qu’à la di­
rection Santé-Québec de l’Institut de 
la statistique du Québec, on tente une 
explication... linguistique !_______

« 11 semble qu’à première vue, il y a 
pt*ut-être quelque chose dans la façon 
dont la question a été posée en fran­
çais et en anglais », soutient la coor­
donnatrice de projets Carole Daveluy. 
Selon elle, la traduction de la ques­
tion posée par Statistique Canada a 
pu avoir un impact sur les résultats.

Les gens de Québec ont répondu à 
.33 % avoir « assez ou extrêmement » 
de stress dans leur vie quotidienne, 
bien au-delà des métropoles moins 
tranquilles comme Montréal (2S,9 %) 
et Toronto (23 %) et plus que la 
moyenne canadienne de 26,4 %. En 
an^ais, poursuit Mme Daveluy, les 
sondés avalent parmi les choix de ré­
ponse une échelle dont l’avant-der- 
nier niveau faisait état de journées 
nguite a bit stressful*, alors que 
l’équivalent français était «assez 
stressantes ». En anglais, explique-t- 
elle, quite a bit signifie «passable­
ment », alors qu’en français. « assez» 
peut être considéré comme « un peu ». 
Lcj^citoyens de la seule ville presque

uniquement francophone sondée au­
raient donc pu minimiser la réponse 
et ainsi faire gonfler le niveau de 
stress réellement vécu.

Une interprétation que ne rejette pas 
l’analyste principal chez Statistique 
Canada, Marc Hamel. « Nous ne som­
mes pas une science rayon X, lllustre- 
t-il. Tout est p»»ssible. » Et ce, dit-11, mê­
me si Statistique Canada veille à évi­
ter tout biais possible lors des traduc­
tions. Selon lui, au-delà de wtte ques­
tion de langue, ce qui a pu étonner 
dans les résultats tient plutôt au ca­
ractère subjectif de ce type de ques­
tion, basée sur « l’autoévaluation ».

Michel Vtuitel

Voir STRESSÉE en A 2

Accouchement 
difficile

F
aute de s’entendre sur 
un plan commun de ré­
forme de la santé publi­
que au thinada, les pro- 
vinees sont revenues au 
plus pressant et au plus 
faeile: réclamer plus d’argimt à Otta­
wa! Elles en sont rendues au |M»int où 

elles prêcheront demain la diversité 
des solutions retenues par les unes et 
les autres, et elles parlentnt non pas 
d’une, mais de deux réunions avia* 
hiul Martin pour y parvenir.

Le t(»ut jeune (!<*nseil de la fédéra­
tion aura finalement accouché d’une 
souris, ne décidant rien du tout et se 
contentant de très vagues «consen­
sus ». Au plan précis du gouvernement 
fédéral de réduire les temps d’attente 
p(»ur certains types de chirurgies et de 
lancer un véritable programme de 
soins à domicile, les provinces répon- 
dront qu’elles ____

Le Conseil 
aura

accouché
(Tune

poursuivront 
leurs réformes 
comme elles l’en­
tendent. Au lieu 
de faire rapp<»rt 
des progrès réali­
sés au gouverne­
ment fédéral, el­
les le feront à 
leurs populati(»ns respectives. Et, bien 
sûr, elles continueront d’adhérer aux 
cinq principes de la Ijoi nationale sur 
la santé, bien que certaines n’en veuil­
lent pas moins faire de la platée au sec­
teur privé.

Bref, c’était l’embrouille totale hier 
soir à Nhigara-on-the-Ljike irt les fonc­
tionnaires ont planché toute la nuit 
sur un «('ommuniqué» qui, peut-être, 
sera rendu public aujourd’hui.

Sur la question de la reddition des 
comptes, Jean Charest était bien fier 
de se présenter hier avec une liste de 
tous les documents disponibles dans 
les sites Internet de son gouverne­
ment. Mais outre que certains rap­
ports statistiques étaient vieux de 
10 ans, d’autres portaient sur des su­
jets aussi ésotériques que l’herbe à 
poux ou les effets du bronzage sur la 
peau, ou fournissaient des «Trucs 
pour amoureux futés » (sic) ! Cela ne 
faisait pas très sérieux...

Quant à la contribution fédérale aux 
coûts de la santé publique au Canada, 
tous les premiers ministres s’enten­
dent pour dire que les ü milliards $ sur 
cinq ans promis par Paul Martin « ne 
sont pas suffisants », mais aucun d’en­
tre eux n’était capable d’avancer un 
chiffre plus précis. Les provinces en 
reviennent toujours à la recommanda­
tion de Roy Romanow de porter la con­
tribution fédérale à 2.') % des coûts ad­
missibles. Même cette règle ne semble 
pas facile à appliquer:

Voir ACCOUCHEMENT en A 2 ►
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DEMAIN DANS LE SOLEIL
L’abc du panier à pique-nique

Profitez d'un carnet de conseils et de 
coups de cœur pour casser la croûte en 
plein air. Sur la nappe à carreaux ou à 
rayures, le sandwich classique jambon- 
fromage s’exotise et s’éclate sur une 
fournée de pains baguette, ciabatta et 
multigrains.

Du tus le ruhier Style

Les plages à Québec
~T. Même si les journées chaudes n'ont pas 

été si nombreuses cette année, il y a eu et 
il y aura encore de très bons moments à 
passer à la plage. Et la région de Québec a 
beaucoup plus à offnr qu'on pourrait le 
croire à cet égard !

Le vendredi 30 juillet 2004
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SOCIETE CANADIENNE DES POSTES

André Ouellet devra 
expliquer sa gestion

AMERIQUE

O'ITAWA (1*0’) — Le président de la 
Société canadienne des postes (SCP), 
André Ouellet, suspendu de ses fonc­
tions, a contourné les pratiques en 
matièrt! d’ernbauehe, s’est mêlé de 
l'attritiution de contrats et a ifOioré les 
rèfTles relatives à son compte de dé­
penses, indique un nouveau rapport 
de vérification.

1a“ diK'ument, ((ui résulte de la vérifi­
cation effectuée à la Sf^l’ sur les acti­
vités de commandites, de marketin^îet 

. de puiilieité, a soulevé des «questions 
■ trouiilantes» qui ont incité le ministre 

du Revenu et responsalile de la siK-ié- 
té d’P’tat, John MeC’allum, »i demander 
des explications à M. Ouellet.

... I )ans un communiqué de presse liu'o- 
nique pulilié en fin de journée hier, 
M.Me(;allum affirme qu’il a donné 
sept jours à M. Ouellet pour lui faire 
parvenir une ré[)onse écrite, l.e minis­
tre a indiqué qu’il consultera ensuite 
les représentants du Conseil du Tré­
sor et que le « ),'ouvernement prendrait 
les mesures appropriées ».

l.a procédure mise de l’avant par 
•M.McCallum ressemble à celle qui a 
permis de eonffedier d’autres diri- 
){eants de sociétés d’État, depuis l’en­
trée en fonction du premier ministre 
Paul Martin, lorsque des controverses 
du même ordre ont éclaté.

Shane Diaezuk, un porte-parole de 
, M. MeCallum, a indiqué que le minis- 
, tre n’a pas encore décidé si M. Ouellet 
doit réintéjfrer ses fonctions ou être

renvoyé. «Aucune décision ne sera 
prise sur la suite tant que M. Ouellet 
n’aura pas saisi l’occasion de répon­
dre, a dit M. Diaezuk. 1a“s options sont 
actuellement étudiées sans idées prt*- 
eonques. »

SUSPENDU
IMus tôt cette année, M. ()uellet a été 

suspendu avec salaire lorsque la véri­
ficatrice ffénérale Sheila Fraser a cri­
tiqué le rôle de la SCI’ dans l’attribu­
tion de contrats du controversé pro- 
(Zramme fédéral des commandites.

Son sort dépendait ultimement d’un 
autre rapport de vérification, eelui-là 
effectué par la firme Deloitte Touche, 
qui devait se pencher non seulement 
sur le dossier des commandites, mais 
aussi sur les praticiues de (jestion en 
cours à la SCI*.

Ce rapport a été déposé hier, ce qui a 
incité M. MeCallum à réclamer les ex­
plications de M. ()uellet.

l,e document indique que, de !!)!)() à 
2()();i, la quasi-totalité des SJ emiiau- 
ehes d’emiiloyés occasionnels concer­
naient des personnes recommandées 
par M. ( lueliet aux cadres des services 
visés. De plus, le président de la SCI’ 
est intervenu dans l’attribution de 
trois contrats totalisant Jô millions $ 
en divers produits et services.

M. ( )uellet a aussi omis de fournir les 
pièces justificatives pour ses dépenses 
de voyajfes et d’héberfîement, qui os­
cillaient entre 127 OOOS et 327 OOOS.

STRESSEE
Suite de la Une

rr À la Ville de Québec, Fran<;ois Moi- 
“ftan, du service des communications, 

dit croire à cette « théorie de la traduc­
tion». D’autant plus que le faible ni­
veau de stress fait la réputation de la 
cajiitale. « (Juand on parle de Québec 
à l’étranffer, on axe toujours sur la sé­
curité et le faible niveau de stress. 
C’est justement pour ça qu’on reste à 
Québec», lanei*-t-il, à la fois sceptique 
et amusé.

Du côté de la Direction de la santé 
puiiiique de Québec, où la manchette 
du S()t,ElI.i a fait jaser, l’ajîent de re- 
oherehe Mare Eerland tend moins 
vers la thèse linjDiistique. Mais il 

prouve tout de même le résultat sur- 
;;3)renant. «C’est vrai que c’est éton- 
;;^ant. Ça va à contre-sens avec les 
—données habituelles. » Même si, dit-il, 
—ces chiffres sont un «sijjnal d’alar- 
—-me» qu’il faut prendre au sérieux, il 
•—importe d’aller plus loin avant de ti- 
—rer des ooneiusions.

«On a demandé un suréehantillon- 
nase où on pourra vraiment voir les 
chiffres détaillés pour la Capitalv'-Na- 

..tionale et par territoire des CliSC», 
[Mnirsuit M. bVrland.

Se ^Tardant bien de commenter les 
résultats avant d'avoir plus de détails, 
il émet toutefois queliiues hypothèses 
sur la réponse des citoyens de (Juéliee. 
«C’est peut-être une question de piTS- 

. peetive. l’eut-être que notre accoutu­
mance au stress est moins fjrande? », 
se demandi'-t-il.

■Ainsi, les résidants d’une ville relati­
vement tranquille comme (Juébee 
pourraient être plus perturbés par dif­
férents événements vécus au quoti­
dien. « Mais ça reste des hypothèses.

dit M. Eerland. il faudra creuser plus. » 
ANTIDÉPRESSEURS

Quelle que soit la façon dont la ques­
tion a été traduite, un fait demeure, 
selon le psycholofpie Marc Therrien : 
les habitats de la Belle l’rovince sont 
de plus en plus stressés. Et ils ont de 
la difficulté à (férer leur stress. « Ces 
chiffres sont confirmés par d’autres 
sources d’information. On n’a qu’à rt*- 
(jarder la hausse importante de la 
consommation d’antidépresseurs et 
d’absenee du travail pour cause de 
santé mentale», dit ce psycholojrue 
rattaché à l’orjfanisme Relax Action 
de Montréal. Selon lui, la tendance ac­
tuelle à l’individualisme où les gens 
sont «de plus en plus conscients 
d'eux-mêmes » peut aussi expliquer le 
stress croissant dans la province. liCS 
Québécois, dit-il, vivraient la situa­
tion pour le moins paradoxale qu’il 
nomme «le stress d’être en santé». 
« Les gens deviennent tellement vigi­
lants sur leur bien-être qu’ils peuvent 
exagérer le moindre petit symptô­
me. » Dans cette ère de performance, 
il cite la perte d’un emploi ou le délmt 
d’un nouveau comme un important 
facteur de stress.

Eemploi, voilà une raison qui pourrait 
expliquer le stress vécu dans la région 
de QuébiH*, où le changement de gou­
vernement et ies remous dans la fonc*- 
tion publique auraient pu faire monter 
l’insik'urité dans cette \ille qui compte 
plusieurs fonctionnaires. Or, pour sa­
voir l’impact de cx's changements sur le 
moral des tniupt's, il faudra attendre la 
pnx'haine étude. En effet, les chiffres 
riHélés mercredi par Statistique Cana­
da sont tirés d’enquêtes menét's en 
2(M)() et en 2001. Bien avant le stress 
causé par la réingimierie.

C'ETAIT HIER
2(Mi3 — 1a' constructeur automobile 
allemand Volkswagi'n met fin à la pnv 
duction de la ct'lébre CiKxdnelle.
2(MM) — Au X'enezuela, Hugo Chavez 
est rétMu pn'sident fxiur six ans.
1999 — Ia's États-Unis ferment leur 
liase militaire dans la zone du canal de 
l’ànama, iH’cupt't* depuis 1003.
1997 — IHnix iiombes éclatent sur un 
marché, à Jérusalem, faisant 
18 morts, dont deux kamikazes.
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Suite de ia Une

avons iwsoin d’une .Amérique qui soit de nouveau un exem­
ple dans le monde. .Nous avons besoin d’être respectés et 
pas seulement craints. »

l’romettant d’entrée de jeu de « restaurer la confiance et 
la crédibilité de la .Maison-Blanche », Kerry a tenté plus 
tard de répondre aux attaques des républicains qui le trai­
tent de girouette.

«Je sais qu’il s’en trouve pour me repriK'her de voir les 
nuances — et je les vois —, car certaines questions ne sont 
tout simplement pas si simples, a-t-il déclaré, il ne suffit 
pas de dire qu’il y a des armes de destruction massive en 
Irak pour qu’il en soit ainsi. 11 ne suffit pas de dire qu’on 
veut faire la guerre en mmomisant pour que cela se réali­
se. Il ne suffit pas de prix-lamer mission accomplie pour que 
cela devienne réalité. »

Kerry a revendiqué les valeurs du patriotisme et de l’op­
timisme, exhortant les Américains à s’affranchir de leur 
dépendance au pétrole du Moyen-Orient.

«Je veux une Amérique qui compte sur son ingéniosité et 
son innovation — non pas sur la famille royale saoudien­
ne », a-t-il déclaré.

Kerry s’est engagé à « appliquer immédiatement » les re­
commandations de la commission d’enquête sur les atten­
tats du 11 septembre 2001.
«Je réformerai le système du renseignement, de sorte 

que nos politiques soient guidées par les faits, et que les 
faits ne soient pas dénaturés par la politique, a-t-il dit. 
En tant que président, je ramènerai la tradition éprouvée 
de ce pays : les fcltats-Unis d’Amérique n’entrent jamais 
en guerre parce qu’ils le veulent, mais parce qu’ils doi­
vent y aller. »

Malgré la reprise économique, Kerry a soutenu que le pré­
sident Bush avait également failli à ses responsabilités 
dans ce domaine.

« Nous pouvons faire mieux, et nous le ferons », a-t-il dit, 
rappelant les réalisations des démocrates dans les années 
ÜO (équilibre budgétaire, épurement de la dette, création 
d’emplois).

« Nous voulons des emplois qui paient plus, et non pas 
moins qu’avant, nous voulons des emplois qui vous permet­
tent de payer des factures, de subvenir aux besoins de vos 
enfants et qui améliorent la qualité de votre vie. Nous vou­
lons une Amérique où la classe moyenne n’est pas sous 
pression, mais se porte mieux. »

FILM BIOGRAPHIQUE
Pour s’assurer que les /Vméricains aient l’image d’un Ker­

ry mûr pour occuper le bureau ovale, on avait diffusé avant

ACCOUCHEMENT
Suite de la Une

* on estime ces coûts actuellement à 82,8 milliards $, ce 
qui veut dire que la contribution fédérale devrait être por­
tée à un peu plus de 20 milliards $ par année, soit 4 mil­
liards de plus qu’en 2004-2005. l^aul Martin propose 1,8 mil­
liard par année ;

* les coûts de la santé augmentent plus vite que toutes 
les autres dépenses des gouvernements provinciaux. 
« Où s’arréti'-t-on dans cette escalade ? a demandé le pré­
sident de la Conférence, Dalton McGuinty. Avant d’aller 
plus loin, il faut savoir ce que les Canadiens sont prêts à 
dépenser pour la santé. » Ainsi, la fameuse référence de 
Roy Romanow des « coûts admissibles » pourrait bien un 
jour être révisée à la baisse — par exemple en décrétant 
que certains soins ou serv'ices ne sont plus 
remboursables;

* enfin, le Québec et plusieurs autres provinces bénéfi­
ciaires des paiements de péréquation ne veulent pas d’un 
marché de dupes qui consisterait à augmenter les trans­
ferts fédéraux pour le financement des soins de santé 
tout en diminuant les paiements de péréquation. l’ar 
exemple, entre 2003 et 2004, les transferts fédéraux pour 
la santé ont augmenté de 2,7 milliards $, mais les paie­
ments de péréquation ont diminué de 3,9 milliards $ ! Cet­
te façon de procéder avantage l’Ontario et l’/Vlberta aux 
dépens de toutes les autres provinces.

D’où l’idée de cette deuxième conférence fédérale-pro- 
vinciale, qui se tiendrait avant la saison des budgets, et 
où les premiers ministres discuteraient des « pressions 
financières» auxquelles les provinces font face. Baul 
Martin s’est dit d’accord avec cette idée dans une lettre

son discours un film biographique de prés de 10 minutes où 
on a fait le récit de sa vit* en le présentant comme un père 
(il a dit avoir pleuré à la naissance de ses deux filles), com­
me un dirigL*ant et comme un soldat.

Conçu par un réalisateur recommandé par Steven Spiel­
berg, le film a mis l’accent sur le passé militaire de Kerry 
Un soldat à qui il a sauvé la \1e. Jim Rassman, a raconté 
comment « John » l’a repéché sous le feu ennemi.

Sitôt la présentation terminée, Rassman en chair et en os, 
ultime symbole du courage de Kerry, est monté sur scène 
pour lui rendre hommage. Cet homme rondouillard habillé 
en complet était entouré d’une douzaine d’autres compa­
gnons d’armes du candidat à la présidence. Kerry les a tous 
serrés dans ses bras en montant sur scène.

Rassman, jadis un électeur républicain, a surpris Kerry 
en janvier en faisant une apparition lors de sa campagne. 
Les deux hommes avaient pleuré. Hier, il a expliqué pour­
quoi il a décidé de soutenir le politicien démocrate. «Je me 
suis offert parce que j’ai vm John Kerry en action. Je con­
nais son caractère. J’ai été témoin de sa bravoure et de son 
leadership sous le feu ennemi. Et je sais qu’il sera un grand 
commandant en chef, a-t-il dit.

« N’importe lequel de ces gars va vous dire que dans une 
situation précaire, lorsque votre avenir en entier, votre vie 
en entier, dépend des décisions d’un homme, vous pouvez 
compter sur John Kerry», a ajouté le survivant.

C’est ensuite Max Cleland qui a officiellement présenté 
Kerry. Cet ancien sénateur de la Géorgie, qui a perdu trois 
membres au V'iêtnam, s’est déplacé vers la tribune en dé­
plaçant sa chaise roulante avec sa seule main. Il a parlé de 
Kerry comme d’un frère, d’un ami, d’un héros.

Il a dit avoir fait cadeau de sa bible de jeunesse à Kerry le 
jour où celui-ci s’est porté candidat. L’aspirant à la Maison- 
Blanche l’a remercié en lui disant qu’il ne le laisserait ja­
mais tomber.

« Mes compatriotes américains, John Kerry ne m'a jamais 
laissé tomber. Il ne vous laissera jamais tomber. Il est un 
authentique héros américain », a lancé Cleland, faisant ru­
gir la foule.

Cleland est considéré comme un martyr par plusieurs dé­
mocrates. En 2002, il a perdu son siège au Sénat lorsque 
les républicains ont remis en question son patriotisme à 
grand renfort de publicités où Us utilisaient des images 
d’Oussama ben Laden. Des attaques négatives comme cel­
les auxquelles Kerry goûte en ce moment.

« Lorsque je me souviens des 36 dernières années, je 
réalise maintenant que le service de Kerry pour ce pays 
ne s’est pas terminé au V'iêtnam, a dit Cleland. Il a com­
mencé là. Depuis le Viétnam, la vie de Kerry est devenue 
une leçon de ce qu’on décrivait jadis comme la véritable 
définition du patriotisme : le dévouement long et continu 
de toute une vie. »

adressée au président du Conseil de la fédération pen­
dant la campagne électorale.

Le plus cru de tous ces professionnels de la langue de bois 
fut une fois de plus le coloré premier ministre de l’Alberta, 
Ralph Klein. Il a comparé ces conférences de premiers mi­
nistres à une séance de Star Académie dont tous les con­
currents seraient franchement mauvais. « Chacun vient là 
pour paraître à la télévision ! », dit-il. Quant à la conféren­
ce du 13 septembre avec lAïul Martin, ce ne sera «que de la 
parlotte et du spectacle, dit-il : la seule chose importante 
qui puisse arriver, ce serait qu’Ottawa mette plus d’argent 
sur la table ». Pour le reste, il continuera de réformer son 
propre système de santé sans s’occuper de personne d’au­
tre, et surtout pas d’Ottawa.

Il se dégage cependant un autre « consensus » : beaucoup 
de provinces, dont le (Juébec, seraient prêtes à abandon­
ner à Ottawa tout le secteur de la recherche médicale et 
pharmaceutique, les questions de sécurité et de santé pu­
blique (comme le SRAS), et surtout les infrastructures, 
c’est-à-dire la construction de nouveaux hôpitaux. En 
échange, Ottawa se retirerait complètement de l’adminis­
tration courante des soins de santé.

En fin de journée, avant un bon souper au-dessus des chu­
tes Niagara, les premiers ministres ont rencontré 26 jeu­
nes — deux de chaque province et territoire — qui avaient 
été sélectionnés par un concours de rédaction sur l’enga­
gement des jeunes. C’était une idée du premier ministre de 
l’Ontario, qui n’en avait même pas parlé à ses collègues.

Bel exemple: les politiciens ont rencontré les jeunes à 
huis clos ! Et quand ils ont suggéré de multiplier les échan­
ges de ce genre entre jeunes de toutes les provinces, les 
premiers ministres provinciaux leur ont suggéré de 
s’adresser à... VTA Rail. Une autre facture qu’ils se sont 
donc empressés de refiler au gouvernement fédéral !

Minpilllllcaire au cceur de 
la forêt de Saint-Mattiieii-du-Parc
3800, Chemin Saint-François, SaM-MatMav-du-Part

ælofoODf 141 <: RésultatsTVA. t« )es

Bob Walsh Trio
Vendredi, 6 août: 20H30

25^
encasdmkm 

(çÊm de SaM-oehuiHiu-Pafc 
18K chemin mndpel SemI OOIeeu-du-Perc

7 août Coral Egan : 25 $
13 août Anny Carrier: 20$
14 août Sergei Trofanov-Monde Rhapsody Orchestra: 20$
20 août Zaria: 15$
21 août Colecthfo:25$
27 août Skarazula (Trio médiévaO : 15 $
28 août Pierrot Fournier chante Brel : 20 $

3 septembre Paule-Andrée Cassidy : 23 $
4 septembre Jorane:30S

V

V

SAINT MAmim nu rAHc

Soupef-spectade-coucfWf-déjwnT
iparSrde 

78 $ /penomm/foar
(Tmt at aamlcaa an ma)

532-3397
'T! www.auberge-st-rnathieu-ciii-lac.coin
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(2S Tirage du 
2004-07-28

GAGNANTS LOTS
6/6 0 9 196 751.00 $
5/6+ 4 89 166,10 $
5/6 134 2 198.70 $
4/6 7 837 71.20 $
3/6 151 192 10,00 $
2/6+ 111 254 5.00 $
Ventes totales 17 597 978 $
Prochain gros lot (appr.) 15 000 000 $

Q4 08 25 29 3e3Z
Compléfnentaife ( 14)

Tirage du 
2004-07-28

649 15 000 000$

oses 24 28 32 41
CampMmantaire (48)

GAGNANTS

0 
0 

10 
990 

3/6 17 127
Ventes totales

6/6
5/6+
5/6
4/6

LOTS

000 000.00 $ 
50 000,00 $ 

500.00 $ 
50.00 $ 

5.00 $ 
478 896 50 $

Tirage du 
2004-07-29 2Z43^Z1 corvi (i£)

Tirage du
^ 2004-07-29

OoOl 0^351

EQtra Tirage du
2004-07-28

NUMÉRO 591832

EQlni TIraga du
2004-07-29

NUMÔK) 654305

Tirage du 2004-07-29

QZQ6J2131fi2425 26 2Z~^
36 aZ ^ 42 44 46 5Q 58 61 ®

En CM Cto (hiparM «nM c«(to toit tl la ««Qpanisi (to*i-Q. ootto (tomtor* • pnorM

http://www.auberge-st-rnathieu-ciii-lac.coin
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ACTUALITES
La Cour supérieure déboute trois fabricants de médicaments

Elisabeth Flelry
EFle U ry@lesole i I. com

La Cour supérieure rt'jette la requête 
en irrecevabilité déposét* par les fabri­
cants de médicaments l’harmascience, 
Ratiopharm et Apotex, qui sont pour- 
suhls pour enYiron 50 millions $ par la 
Régie de l’assurance-maladie du Qué-

bcx- (R.AMU) pour avoir versé des ris­
tournes Illégales aux pharmaciens.

Le principal motif soulevé par les fa­
bricants de médicaments a trait à la 
compétence de la Cour supérieure*. St*- 
ion eux, tout différend entre le gt>uver- 
nement et les fabricants de médica­
ments est ré0 par la Lt)i sur l’assuran­
ce médicaments et, par conséquent, re*-

lé\e de la compétentv du Tribunal ad­
ministratif du Duébex* (T.VU).

La Cour supérieure ne volt pas du 
tout les choses du même a*ll. «,Non 
seulement n’y a-t-il pas de compéten­
ce exclusive du T.AU à ce sujet, mais 
celui-ci n’a pas de compétence p<mr 
ct)nnaître d’un tel litige », tranche la 
Cour supérieure, qui se juge tout à fait

ct)mpetente pt>ur entendre les tmis m*- 
tions en dommagi's-intéréis intentées 
par la R.\.MQ.

l,a Regie rechune 30,7 MSà l’hmTims- 
ciemv, 0,3 M S à .\p*»lex et 2,0 M S à Ra­
tiopharm. Selon la IL\.MU, les fabri­
cants de métlicaments pn'fért*nt don­
ner des primes, rabais et ristournes 
aux pharmaciens qui vendent leurs

prinluils plutôt que de baisser les twix 
de U'urs nuxliciuiu'nts.

Cette strategie de marketing Illégale 
ixtùtc cher à la Regie, qui remlHmrse les 
nuxlicjinu'nts au prix fort pour environ 
la moitié des QuelHX'ois l jt R.AMU esti 
me que les dt*fi*ndeurs n’ont luis n'spi*!^ 
te leur t'ngngi'inent t*nvers le pntgrtun- 
me public d’assuramx* nuxlietina*nls.

Visites à haute sécurité

'.f

Frulla ne pourra 
rencontrer CHOI

Une discussion avec Patrice Demers la 
placerait en conflit d’intérêts, selon son bureau

Stéphanie Martin
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Les capitaines des imposants navires historiques
qui baignent à Halifax à l’occasion d’un festival réunissant une quaran­
taine d’embarcations estiment que les règles de sécurité entourant les vi­
sites sont davantage une nuisance qu’une façon d’identifier de possibles 
teiToristes, Les ennuis ont fait surface peu après le début de l’événement, 
hier, lorsque de nombreuses personnes n’ont pu visiter le « Bluenose II », 
car ils n’avalent pas de papier d’identité comportant une photo. Les organ­
isateurs se sont dits ennuyés par les règles canadiennes réclamant des 
pièces d’identification afin de pouvoir visiter un bateau étranger de plus 
de 100 tonnes. De leur côté, les touristes se sont dit frustrés d’avoir 
déboursé 10$ sans avoir pu monter à bord des embarcations. Au milieu de 
la journée. Transport Canada a fait savoir que les règles ne s’appliquaient 
pas au « Bluenose II ». C’est à la suite des événements du 11 septembre 
que le Canada a décidé de resserrer ses règlements. (PC)

SMorti n ^ le sole il. corn

■ Une rencontre entre la ministre du Patrimoine, 
Liza F'rulla, et les dirigeants de CllOl FM est main­
tenant totalement exclue. Tant que le dossier n’est 
pas clos, une simple discussion avin* l’atrice lX*mers 
au sujet de ta station de radio la placerait dans une 
situation de conflit d’intérêts.
C’est l’avis des avcKats du gauvernement. Légalement, la mi­
nistre serait dans une position précaire si elle donnait s(tn 
aval à une rencontre comme le demandait le président de (ît*- 
nex depuis plusieurs jours, a annoncé en fin de journée hier 
l’attaché de presse de M"" I*>ulla, Domdd Houhuigi'r.

Elle ne peut s’impliquer personnellement et ce, pour 
deux raisons, a-t-il expliqué. D’abord parce que le dos­
sier a été envoyé le 20 juillet par (îenex au conseil des mi­
nistres sous la forme d’une requête réclamant que le ca­
binet annule la décision du CRTC ou exige un réexamen 
de la décision. Ensuite, parce que (îenex a clairement 
fait connaître son intention de déposer un appel en Cour 
fédérale.

«Outn* la n*quête au cabinet, il rt'ste deux options h CHOl : 
faire apjK'l en Cour finlérale ou ih'imuuh'r une nouvi'lle liw*n- 
w. .Nous ne voulons pas leur enlevi'r di>s |K>ssil)llités en nous 
pUiçtuit en situation de c*onflit d’intérêts », a dit M. Bouhuiger.

Mercredi, en réponse h des appels téléphoniques répétés 
de la direction de CHOl K.M pour une demande d’entretk'n 
avec M"' Frulla, le chef de cabinet de la ministre, Richard 
Paradis, avait ectntaeté Patrice Demers p<tur lui indiquer 
qu’un tête-à-tête était exclu à court terme. Du moins 
jusqu’à ce qu’elle reçoive l’avis juridique qu’elle avait de­
mandé. Cela a ensuite été confirmé par écrit.

La lettre mentionnait que la demande adressée au cabi­
net pour faire renverser la décision du CR'IX' avait été 
transmise au Conseil privé, l’organisme gouvernemental 
qui donnera l’avis juridique à la ministre. Cet avis pourrait 
bien être rendu dés aujourd’hui.

Jusque là, il restait toujours de l’espoir à hitriee lk*mers 
qui, en entrevue téléphonique, avait affirmé vouloir relàn- 
cer Liza Frulla dés que l’avis juridique serait rendu. Il avait 
ajouté que le ministre responsable de la région de (Juébee, 
Jean Lapierre, avait été approché, mais que les appi'ls 
n’avaient pas trouvé d’écho.

Il n’a pas été possible de reparler à Patrice Deniers en 
soirée hier.

SANCTIONS IMPOSEES PAR LE CRTC

Peu de jurisprudence et peu d’imagination
Annie Morin

A M orin@l e sol ei Le o m

Après avoir servi des avertissements 
répétés, le CRTC n’a pas l’habitude d’in­
venter des sanctions originales pour 
punir les radiodiffuseurs délinquants.

L’article 9 de la Loi sur la radiodiffu­
sion énumère les pouvoirs du Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommu­
nications canadiennes (CRTC). Celui- 
ci peut ainsi « attribuer des licences 
pour les périodes maximales de sept 
ans et aux conditions liées à la situa­
tion du titulaire qu’il estime indi­
quées », modifier ces conditions, sus­
pendre ou révoquer toute licence.

Le passé prouve que l’organisme 
s’est presque toujours collé au texte 
quand est venu le temps d’imposer 
des sanctions. A six reprises, avant le 
plus récent cas de CHOl-FM, il a refu­
sé de renouveler une licence. Une 
fois, il l’a suspendue. C’était en 1998, 
à la station CKMP’ de Toronto. Celle- 
ci avait dû se priver d’annonces pu­
blicitaires pendant trois jours pour 
n’avoir pas respecté pendant une se­
maine les quotas imposés de musique 
populaire, qui étaient beaucoup plus 
sévères à l’époque.

Il arrive plutôt fréquemment que le 
CRTC renouvelle une licence pour un 
terme plus court que sept ans. .Mais

comme les raisons peuvent être multi­
ples, il est impossible de savoir com­
bien de fois cela s’est fait pour non- 
respect des conditions de licence.

L’organisme fédéral peut également 
faire entériner ses exigi*nces par la 
Cour fédérale. ^Vinsi, en cas d’infrac­
tion, non seulement le radicnliffuseur 
enfreint les conditions imposées par 
l’organisme fc*déral, mais il se rend «»u- 
pable d’outrage au tribunal. Impossible 
là encore de savoir combien de fois cet­
te sanction a été privilégiée, mais il 
semble que a* soit assez counuit.

AUTO-PROPOSITIONS
Enfin, le titulaire d’une licence peut 

lui-même avancer des propositions. 
Invité à le faire lors des audiences de 
février, Patrice Demers, propriétaire 
de (îenex Communications, s’était dit 
prêt à vivre encore quelques années 
avec un code de déontologie — modi­
fié — et à instaurer un délai perma­
nent de l(’) secondes à l’émission ma­
tinale pour extraire volontairement 
les propos potentiellement choquants 
ou diffamatoires. Pour des raisons es­
sentiellement économiques, M. De- 
mers avait également balayé du re­
vers de la main toutes les sanctions 
énumérées plus haut.

Chose certaine, le CRl’C affirme tou­
jours servir des avertissements avant

de sévir. Ceux-ci prennent souvent lu 
forme de lettres (»u d’avis du président 
ou d’un fonctionnaire. Ils signalent 
tout «manquement apparent» aux 
conditions de licence.

Dans le cas de CllOl, le renouvelli*- 
ment de la licence jatur une période de 
deux ans et l’imposition d’un code de 
déontologie étaient aussi considérés 
commi* des av(*rtissements, voire mêmiï 
des sanctiems, par les commissmres.

Marc-François Dernier, spécialiste 
des médias et 
professeur à
l’Université d’Ot­
tawa, estime que 
les commissaires 
avaient le droit 
d’imposer la
sanction ultime à 
CHOl-FM, comp­
te tenu de la loi, des précédents et de 
l’attitude de (îenex, mais il pense aus­
si qu’ils auraient pu faire évoluer la ju­
risprudence. «La loi ne leur interdit 
pas d’être imaginatifs », dit-il.

Par exemple, les commissaires au­
raient pu empêcher pendant trois ou 
six mois la vente de publicité pendant 
l’émission du matin qui met en vedet­
te Jeff Fillion. « ( )n se serait vite rendu 
compte que c’est plus une qu(!stion de 
husiness que de liberté d’expres­
sion », soutient M. Dernier.

Avant 
de sévir, 

le CRTC dit 
toujours 
avertir

Gérard Masse poursuit Tenquêteur et la procureure
Le président de la Guilde des musiciens du Québec a été acquitté d’agression sexuelle en janvier

Richard Hénault
IlHenault@lesoleil.com

Acquitté d’agression sexuelle sur une 
enfant d’une dizaine d’années, en jan- 
rier. (rérard Masse, le président de la 
Guilde des musiciens du (Juébec, inten­
te une poursuite en dommages contre 
un enquêteur de la police de (Juébec et 
la procureurt* de la Court)nne.

Une somme totale de 685 (KX)S est ré­
clamée par M. .Masse et sa conjointe, 
Denise Samson, à l’enquêteur Herman 
Leclerc et à M'Carmen Rioux, la procu­
reure de la Couronne au dossier crimi­
nel. Les demandeurs allèguent que le 
policier a fait preuve de mauvaise foi et 
de négligence en bâclant son enquête.

Ils ajoutent que M' Rioux a commis 
une faute lourde et qu’elle a aussi fait 
preuve de mauvaise fol. Évidemment, 
le procureur général et la \1Ue de (Jué- 
bec sont aussi visés par la poursuite.

Comme il avait été mentionné au 
procès eu chambre criminelle, M. Mas­
se relate qu’au début de l’année 2(X)1. 
la plaignante a voulu emprunter 
5(K)0$ aux demandeurs, mais ceux-ci

ont refusé. Feu après, la plainte pour 
agression sexuelle était portée.

Dès lors, .M' .Michel Rï)berge, le crimi­
naliste dont les services avaient été 
retenus par l’accusé, aurait souligné à 
l’enquêteur ce qu’il considérait com­
me des invTaisemblances et des 
contradictions dans la déclaration de 
la plaignante de 23 ans. L’avocat au­
rait en outre désigné des pistes qui au­
raient permis de découvrir l’impossi­
bilité des faits allégués.

Masse et sa femme alèguent 
que le poider a fart preuve 

de numvaise foi et de négigence 
en bâclant son enquête

Faisant fi de ces indications, l’enquê­
teur aurait persisté à ne croire que la 
plaignante. À l’enquête préliminaire, 
soutiennent .M"' Samson et .M. .Masse, 
la procureure de la Couronne aurait 
découvert plusieurs invraisemblan­
ces, mais elle a maintenu les accusa­
tions jusqu’au procès au terme duquel

le juge Carol St-Cyr a prononcé l’ac­
quittement. Tous les faits étaient faux, 
soutiennent les demandeurs en expli­
quant ne pas vouloir intenter de pour­
suite contre la plaignante pour des 
rai.s<tns humaines.

HARCÈLEMENT
l’arm! les repn>che8 faits spécifique­

ment à l’enquêteur Leclerc, les de­
mandeurs allèguent que celui-ci au­
rait harcelé .M~ Samson jusqu’à son 
travail, allant jusqu’à la menacer de 
poursuites criminelles. Il aurait fait 
des pressions indues sur M. Masse 
pour lui faire avouer le prétendu cri­
me, lui indiquant qu’il n’en serait pas 
là s’il avait donné l’argent demandé. Il 
aurait aussi tenté de faire avouer à 
M. Masse un crime moins grave « pour 
arriver à ses fins ».

De plus, le policier aurait ignoré des 
témoins susceptibles de lui démontrer 
l’absence de fondement de la plainte. 
Enfin, et surtout, le policier aurait tron­
qué son rapport des événements et il 
aurait recommandé à la jeune femme 
de retirer sa plainte, ce qui. selon les de­

mandeurs. dém«mtre que le policier Ix*- 
clerc doutait lui-même de son enquête.

Quant à la procureure de la Coun)n- 
ne, elle aurait dû savoir que la plainte 
était «hautement défaillante», affir­
ment les demandeurs. Ils reprochent 
à .M'Rioux ne pas avoir exigé d’enquê­
te sérieuse.

« Elle a agi comme procureure de la 
plaignante au lieu de représenter le 
public, reprochent-ils. Elle a mené à la 
légère et avec opiniâtreté une grave 
plainte sans se soucier des consé­
quences pour les demandeurs. »

Ces gestes auraient fait vivre un «vé­
ritable calvaire » à M“' Samwtn et à M. 
Masse, qui disent se relever à peine. 
Ils relatent avoir connu des humilia­
tions et de la honte.

Leur vie aurait été totalement per­
turbée et Ils auraient mis de côté tous 
leurs projets de vie. Selon les deman­
deurs. ils ont été « hantés quotidienne­
ment pendant de très nombreux 
mois», lérsonnellement, M. .Ma8s<*dit 
avoir développé de l’hypertension.

Quant à .M*' Samson, elle Indique 
avoir subi une dépression majeure et

«RCHIVEI K tjllll

Gémrd Momc

avoir maigri d’au moins 15 livres. Bile 
attribue sa retraite anticipée aux {u*- 
cusations contre son conjoint. ;

Sur ies 685 (M)0$ réclamés, les de­
mandeurs veulent recevoir 250 (Kin$ 
uniquement pour leurs dommages 
moraux. *

mailto:IlHenault@lesoleil.com
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Nouveaux 
éléments dans 

le dossier 
Scorpion
Kichakd Hénaült

UH c U nuit ^<1 le.s oit'il. ro m

I)t‘K élémentK (Mintinuent à H’ujciUter au 
d«»Ksk*r Scorpion et le minÎKtère public 
doit IcK M)mmuniquer aux accuscK dont 
les dossiers sont encore en suspens.

I>a chose a occasionné hier une nou­
velle remise dans le dossier de loannis 
italalas, i’homme de 10 ans de Québec 
faisant face à trois chefs d’accusatifin 
d’avoir obtenu les services sexuels 
d’adolescentes moyennant rétribu- 
ti<tn. Son avocat, M‘‘ Marco Robert, 
s’est plaint à la juf^e Chan tale IV*lletier 
d’avoir reçu un nouveau CDcontenant 
de la preuve, mercredi à 10 h.

C’était la septième fois, a-t-il ajouté, 
qu’on lui communiquait de ia preuve. 
Aussi a-t-il demandé un délai [jour pren­
dre connaissance du wmtenu du Cl ).

La procureure de la Couronne, 
M' Catherine Chajnion, a assuré que 
rien dans la nouvelle preuve ne modi­
fie substantieliement le dossier de Ra- 
ialas. Klie a offert de désif^ner à M'' Ro­
bert ce qui est pertinent pour son 
client sur le Cl).

La juf(e Relletier a conclu qu’il est 
normal pour l’avocat de la défense 
d’avoir ie temps de faire ses vérifica­
tions. Le dossier de l’individu revien­
dra donc en cour le 10 août.

Auparavant, on avait aussi procédé à 
une remise dans le dossier de Réjean 
.lobin, un autre accusé dans le dossier 
de la prostitution juvéniie. L’homme de 
45 ans de Vanier fait face à deux chefs 
d’accusation d’avoir (tbtenu les servi­
ces sexuels d’julolescentes moyennant 
rétribution. Son avocat, M*' /Vndré Ca­
ron, a indiqué que, ie 17 août, .lobin si*- 
ra présent en cour et on pourra ahtrs 
faire profk'esscT son dossier.

Pas
d’argent

sans
preuve
d’acte

criminel
É El SA MET H Fi.EUKY
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Un jeune Charlesbourjîeois de 24 ans 
qui soutient avoir été violenté dans 
un parti/ rave s’est vu refuser des 
prestations d’IVAC (Indemnisation 
des victimes d’actes criminels), fau­
te de preuves de la commission d’un 
acte criminel.

L’affaire renuinte au soir du Ri juillet 
2001, alors que le jeune requérant 
s’était rendu dans un terrain de cam- 
pinfîprès duquel se déroulait un par­
ty raw extérieur. Le jeune homme, 
qui avait apporté des canettes de vod­
ka. des aspirines et du l’CP, se sou­
vient d’avoir pris beaucoup de drofjfue 
ce soir-là.

Le lendemain, le requérant dit avoir 
consommé du it’l’, de l’ecstasy. du 
speed et quatre ou cinq canettes de 
vodka. A un moment, il aurait été mon­
tré du doifît par des jeunes alors qu’il 
sortait de la toilette. La suite des évi^ 
nements demeure va^nie dans son es­
prit. Il se rappelle avoir consommé, 
avoir eu des nausées et avoir été bous­
culé par des fjens.

Lejeune homme dit aussi être tombé 
dans un ruisseau l'n fuyant des fjens 
qui le poursuivaient et raconte s’être 
senti attaché aux poi^iets et traîné. 
1a' lendemain matin, il s’est réveillé au 
bord d’un f(*ssé en boxer, les jîi'noux à 
la chair vive, une lacération au men­
ton. des douleurs aux )M)ijînets et aux 
membres inférieurs.

1a' Rurt'au de la nH'isit*n administra­
tive d’IVAC a refusé la demande d’in­
demnisation de Frédériok Martel en 
septembre 2002. Lejeune homme s’est 
alors tourné vers le 'Fribunal adminis­
tratif du QuélKH* (TAQ), qui a lui aussi 
rt'jeté la demande du jeune homme en 
a^Til 2003. Frédériek Martel a donc 
porté la déiMsion du 'FAQ en Cour su- 
périeurt'. sans plus de sueot's.

Kn raison de l’absenct* de témoins et 
du fait que Frédériek Martel ne se 8«*u- 
vient de rien, diverses thèses «mt été 
soulevées pour expliquer les blessu- 
rt's du rtHjuérant ; accident, rèniement 
de compte et a^'ssion.

« Aucune de ct*s thèsi's n’a préjxmdé- 
rance sur les autres, tranche la Cour 
supérieun* dans son jugement. Kn 
l’absence de preuve directe, il ne peut 
y avoir que des suppositions. Tiiut di»- 
meuri' possible. Il y a beaucoup d'in- 
tern»)jation8 mais peu de réponses. >* 
Kn d’autres termes, conclut la Cour 
supérieure, la commission d’un acte 
criminel n’a pas été établie.

«
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LE NOUVELLISTE
Le directeur de Greenpeace, Steven Guilbeault, constate l’ampleur des dégâts causés par 

l’abattage d’arbres qu’a fait Abitibi-Consolidated le long de la rivière Saint-Maurice.

EAbitibi-Consolidated 
accusée d’avoir 

fait des coupes à blanc
■ ( I l’iiprès Le Nouvelliste) — Le mouve­
ment environnementaliste (îreenpeaee dé­
nonce les coupes à blanc qui ont été réali­
sées par Abitibi-Consolidated entre Gran- 
des-l*iles et Saint-Roch-dt'-Mékinac à la fin 
du printemps. De son côté, la compaj^nie 
d’exploitation forestière se défend en évo­
quant des raisons de sécurité.
« Ce qu’on vient démontrer ce matin (hier), c’est 
qu’Abitibi-Consolidated a fait une coupe sauva- 
fje sans tenir com|)te de quoi que ce soit au ni- 
vejiu écolomque», mentionne ie directeur de 
(îreenpeivce, Steven (îuilbeault, lors d’une visite 
diins la vallée de hi rivière Saint-Maurice.

Kn effet, dans certjiines parties de la route 155, 
en bordure du fossé, des rangi'es de lîrosses sou­
ches démemtrent qu’aupariivant, des arbres 
constituaient le pîiysji^je de cette route iframle- 
ment Jipprét'iée (les touristes.

Une douzaine de lieux le lon^î de la Saint-Mau­
rice Eiuraient été t(tuchés. Kn visitant l’un d’en­
tre eux, il est facile de c(tnstater que de la nnichi- 
nerie lourde a effixitué le trjivail. Le sol est com­
pacté à plusieurs endroits, seul un petit nombre 
d’arbres a survécu au massacre, les autres, de 
petite taiile, ont été jetés par terre. Le chemin 
d’accès est caractérisé par des crevasses de 
près de deux pieds de profondeur laissées par 
les véhicules.

Selon Steven (Iuilbeault, la coupe aurait pu 
être réalisée autrement, de fa(,-on à respecter 
l’environnement. Le propriétîiire d’Kxit Nature, 
Jean-René Carpentier, explique que si la c(»upe 
avait été fjiite l’hiver, le sol aurait été moins en- 
domma^îé en raison du fjel. Il ajoute que le prin­
temps est le pire moment, car le sol est mou.

Les intervenants se demandent pourquoi la 
compji^ie d’exploitjition forestière n’a pas 
utilisé des nuvehines plus petites, ni fait des

chemins moins larfjes, ni coupé seulement les 
arbres ciblés.

Le propriétaire du Refuf(e de la coulée, Dany 
l'earson, souliffUE' que les coupes, échelonnées 
sur une quinzaine de jours, ont été effectuées 
pendant la nuit. «On voyait les arbres tomber et 
on ne pouvait rien faire. »

Steven (îuilbeault explique que maintenant, la 
fjrande majorité des fjrandes entreprises comme 
Krufjer ou Tembec sont certifiées ou en cours 
d’accréditation. Celle-ci {jarantit aux acheteurs 
que la compafmiv avec qui ils font affaire respec­
te la biodiversité, les droits des Premières Na­
tions et les forêts anciennes.

Selon lui, au cours des dernières années, 
(îreenpeaee a fait beaucoup de promotion au­
près des fîrands acheteurs étranfjers, notam­
ment Home Depot, contre les pratiques douteu­
ses de certaines entreprises canadiennes. De 
cette façon, elles étaient poussées à revoir leurs 
techniques d’exploitation pour les rendre accep­
tables. Il indique qu’Abitibi-Consolidated est ac­
tuellement en processus d’accréditation auprès 
de l’Association canadienne de normalisation 
(Canadian Standard Association, CSA). Il ajou­
te que l’abattafîe dont il est question pourrait 
compromettre leur demande.

LES ARBRES, UN DANGER
Le responsable des communications d’Abitibi- 

Consolidated, Marc Osborne, indique que la 
phintation datait de 1927 et que les arbres morts 
représentaient un danjjer. «Ça fait lonjjtemps 
qu’on voulait le biire », commente-t-il. Selon lui, 
la compafînie les a coupés pour éviter qu’ils ne 
tombent sur la route ou sur une personne se pro­
menant dans la forêt. 11 tient à soulifîncr que ces 
terrains leur appartiennent. Le reboisement fe­
rait partie de leur plan.

M. ( )sborne avoue que si c’était à recommencer, 
il étudierait sérieusement la possibilité d’infor­
mer la population avant de procéder.

I

Vol à un kiosque 
des Grands Feux

■ Trois individus dans la vin^rtaine 
ont dérobé plusieurs milliers de dol­
lars mercriHli vers 21 h au kiosciue des 
Grands Feux Loto-tjuébec situé au 
stationnement Hydro-tjuébec. au coin 
des rues Decelles et Lebourjjiu'uf, 
dans l’arrondissement Ia's Rivières. 
•Armés de bombonnes de poivre de 
Cayenne, vêtus de noir et de capu­
chons. ils ont Jisper^é les quatre pré­
posés et l’afîent de sécurité avant de 
prendre la fuite à pied avec les recet­
tes de la journée. Des témoins les ont 
éfïJilement vus au volant d’une auto­
mobile. un vieux modèle Honda de 
couleur roujje. Les cinq victimes qui se 
trouvaient à l’intérieur du kiosque 
n’ont pas subi de blessures, mais une 
ambulance a t(»ut de même été appi'- 
lée sur les lieux pour leur administrer 
les premiers soins. «C’est la pn'mière 
fois qu’un incident de cette nature se 
produit et je compte bien faire en sor­
te qu’une telle situation ne se repro­
duise plus», assure Marcel Dallaire. 
promoteur dos Grands FVux. L’enquê­
te du Ser\ ice de police de Québec est 
toujours en cours.V.R-I*.

Foudroyés
■ KDMUNDSTON — Sept employés
d’une firme spivialiséi' en structun' de 
métal ont été transportés à l’hôpital 
après avoir été probablement fou­
droyés, jeudi après-midi, à Kdmunds- 
ton, au Nouveau-Rruns-wick. L’accident 
est 8ur\enu lorsqu’ils montaient une 
structure d’acier sur un chantier de 
construction. Ia* senïimt IVrcy IVard, 
de la polict' d’Kdmundston. a indiqué 
qu’une des sept (X'rsonnes avait été 
blessée fn'ièvement et que la Commis­
sion de la santé, de la sécurité et de l’in­
demnisation des atvidents au travail a 
immédiatement mandaté un enquêteur 
sur It'S lieux. (IV) '

Un pionnier s’en va

L.:

Coauteur d’une des plus grandes découvertes 
scientifiques de tous les temps sur i’ADN, le scientifi­
que britannique Francis Crick, prix Nobel de médeci­
ne, est mort mercredi à l’âge de ans en Californie, 
emporté par un cancer du colon. Né en 1916 à Nothamp- 
ton (Grande-Bretagne), Crick s’étalt rendu célèbre en 
publiant avec l’Américain Jim Watson, en a\Tll 1953, un 
article dans la célèbre re>-ue scientifique Nature décri­
vant pour la première fois la structure en double héli­
ce de la molécule d’ADN (acide désox>Tlbonuclélque), 
support du patrimoine génétique des êtres humains. 
Wâtson avait alors 24 ans et Crick 36 ans. Leur travail 
à l’époque était passé un peu inaperçu, alors qu’il est 
reconnu comme une des plus grandes découvertes 
scientifiques de tous les temps. En 1962, Click a reçu 
le prix Nobel de médecine conjointement avec Watson 
et le biophysicien Néo-Zélandais Maurice Wilkins, qui 
avait montré par cristallographie aux rayons .\ que 
l’ADN était composé de structures en spirale se répé­
tant. Les outils de la biologie moléculaire ont favorisé 
une explosion de la génétique en permettant de décou- 
pt>r l’/VDN, de repérer et d’étudier les gènes défectueux 
ainsi que les erreurs de programme, responsables des 
maladies génétiques. (AFE)

La SRC déboutée 
dans l’affaire 

Néron
Elle devTa verser 

500000$ à l’ancien relationniste
GLY BE.NJA.M1.N

La Chambre 
des notaires 

avait 
déjà

dédommagé 
Gilles Néron

GUe n ja ni in<îîl esole i l.ca m

H Dans une décision à six contre un, les juges de la 
Cour suprême concluent que Radio-Canada a inten­
tionnellement diffamé Gilles Néron, consultant en 
communication de la Chambre des notaires du Qué­
bec. Un reportage à l’émission Le Point diffusé le 
12 janvier 1995 est à l’origine de cette cause.

Le plus haut tribunal du pays rejette donc le pourvoi de la 
société d’État, qui tentait de faire annuler des décisions 
des tribunaux inférieurs la condamnant à verser des dom­
mages-intérêts qui s’élèvent à 1 million $ avec les intérêts. 
Il s’agit des dommages les plus importants jamais imposés 
à un média canadien.

Kn s’exprimant au nom de la majorité, le juge IajuIs Lebel 
écrit que la liberté d’expression et la liberté de presse 
jouent un rôle essentiel et inestimable dans notre s(x*iété. 
Le magistrat ajoute toutefois que la liberté d’expression 
n’est pas absolue, et qu’elle peut être limitée par les exi­
gences du droit d’autrui à la protection de sa réputation.

Le 15 décembre 1994, la SRC diffuse un reportage criti­
quant sévèrement la Chambre des notaires sur sa lenteur 
à traiter les dossiers disciplinaires. L’organisme mandate 
alors Gilles Néron et son entreprise de communication 
pour obtenir de Radio-Canada un droit de réplique.

Devant la difficulté de joindre la réalisatrice et la journa­
liste, M. Néron décide d’écrire une lettre manuscrite dans 
laquelle il fait part de préoccupations relatives à l’image 
des notaires. La lettre contient toutefois deux inexactitu­
des. Informé des erreurs contenues dans sa lettre, M. Né­
ron demande un délai de trois jours pour faire les vérifica­
tions qui s’imposent. _______________

La SRC n’attend pas et diffuse deux 
jours plus tard un reportage en ne 
mentionnant que les deux inexactitu­
des. Le deuxième reportage était 
trompeur et donnait l’impression que 
la lettre se limitait à deux affirmations 
inexactes, écrit le juge Lebel. La lettre 
faisait état d’autres préoccupations et 
la personne qui visionnait le reportage 
ne pouvait s’en rendre compte, peut- 
on lire dans la décision.

Le reportage ne permettait pas au téléspectateur de 
s’apercevoir que la lettre n’était qu’une demande de ren­
contre et de droit de réplique, estime la Cour suprême. Le 
tribunal conclut que Radio-Canada ne s’est pas comporté 
d’une manière conforme aux normes professionnelles du 
journaliste raisonnable.

Devant la tournure des événements à la suite du deuxiè­
me reportage, la Chambre des notaires a renoncé à son 
droit (le réplique. Klle a aussi mis fin au contrat de M. Né­
ron en faisant part de sa décision à tous les notaires, à une 
quarantaine d’ordres professionnels, à l’Office des profes­
sions, et au ministre de la Justice. C’en était fait de l’entre­
prise de communication de M. Néron. Reconnue conjointe­
ment responsable des dommages-intérêts à verser à M. Né­
ron, la Chambre des notaires a déjà payé sa part. Radio- 
Canada s’adressait donc seule à la Cour suprême.

RÉACTIONS
Pour Marc-PTançois Bernier, la décision n’apporte pas 

d’éléments nouveaux, et ne fait que réaffirmer de grands 
principes journalistiques énoncés depuis 1994. Selon le 
spécialiste en éthique journalistique, le tribunal vient de 
répéter aux journalistes que ceux qui tournent les coins 
ronds prennent des risques.

Dans un communiqué, Radio-Canada dit prendre acte de 
la décision et l’accepte. La SRC souligne une phrase du seul 
juge dissident selon lequel la décision aura pour effet d’en­
traver inutilement la libre circulation de l’information qui 
doit caractériser une société libre et démocratique.

M. Néron touchera au total un peu plus de 1,7 millions, 
dont 512 ()()()$ proviendront de Radio-Canada, et 1,2 mil­
lion $ de la Chambre des notaires du Québec.

Un recul pour 
rinformation 

du public?
O'TT.AWA (IV) — .Alors que l’ex-relationniste Gilles Néron 
a salué hier le jugement de la Cour suprême dans le litige 
l’opposant à Radio-Canada comme une victoire pour le ré­
tablissement de sa réputation, le milieu journalistique s’in­
quiétait pour la liberté de presse.

«Je suis très soulagé et heureux», a commenté hier 
M. Néron, qui entrevoyait la fin d’un caK aire personnel qui 
a duré près de 10 ans.

« Kn d’autres mots, la Cour suprême dit : “Les VTais jour­
nalistes, continuez à faire ce que vous faites, mais ceux qui 
se cachent derrière la liberté de la presse pour détruire du 
monde, eh bien, vous n’avez pas d’affaire là-dedans. Vous 
êtes soumis aux mêmes règles que toutes les autres pro­
fessions."»

IMerrt' Trudel, professeur-chercheur au Centre de recher­
che en droit public de l’Université de .Montréal, n’a pas tar­
dé à qualifier le jugement de « très mauvaise nouveile pour 
la liberté de presse ».

«Je l’ai vu moi-même ce reportage-là, a-t-il raconté à la 
ITesse canadienne. Je ne vois pas (gomment on peut conclu­
re à une faute civile là-dedans. Le fait qu’un reportage soit 
engagé dans un sens ou dans un autre, c’est la première 
fois qu’on entend dire que c’est devenu une faute civile. 
Dans ce sens-là. c’est extrêmement dommage pour la liber­
té de presse. »

.M. TYudel dit craindre l’effet « réfrigérant » que pourrait 
avoir la décision sur le travail de la presse. Le spécialiste 
est particulièrement préoccupé par l’ampleur des domma­
ges accordés dans cette affaire.

«Je comprends mal qu’on accepte de verser des montants 
aussi élevés dans ce cas-ci alors qu’on a beaucoup de mal 
à le faire à 1 endroit de personnes qui subissent des blessu­
res corporelles ou qui sont victimes d'erreurs médicales », 
a-t-il souligné.

IMerre Trudel reconnaît néanmoins que les citoyens doi­
vent disposer d un recours à l’encontre des journalistes qui 
ne font pas bien leur travail. '
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Guérilla républicaine à Boston
Des ténors du «Grand Old Partv» refusent de laisser 

tout le plancher à Kerry, même le jour de son investiture
Richard Hétu

Collaboration spéciale

■ BOSTON — Rudolph Giuliani, 
le « maire de l’Amérique » comme 
les républicains se plaisent à l’ap­
peler, est venu faire un tour à Bos­
ton, hier, y attaquant durement 
John Kerr>', le jour même de son 
intronisation comme candidat dé­
mocrate à la présidence. Du ja­
mais vu.

L’ancien maire de New York a tourné 
en ridicule la position de Kerry sur 
l’Irak, refusant de lui céder complè­
tement le plancher en ce p'and jour 
politique.

« John Kerry a voté contre la jruerre 
du Golfe en 1991, pour la guerre en 
Irak en 2902 et contre l’argent pour la 
financer en 2093. Avec John Kerry, 
vous ne savez jamais à quoi vous en 
tenir», a déclaré Giuliani lors d’une 
« conférence de presse » organisée en 
matinée par le l^ti républicain, dans 
un hôtel de Boston.

«Ce dont nous avons besoin en 
temps de péril... c’est un leader fort et 
résolu », a ajouté celui qui est entré 
dans la légende du 11 septembre 2001, 
le jour où sa ville a connu l’horreur.

Et les militants républicains d’ap­
plaudir bruyamment Giuliani. Ce 
n’était pas vraiment une conférence 
de presse, mais plutôt un excellent 
exemple de la guérilla républicaine à 
Boston.

Un journaliste a demandé à Giuliani 
son opinion mv Fahrenheit 9/11, le 
documentaire de Michael Moore, qui 
pourfend George W. Bush et critique 
sa réponse aux attentats terroristes.

«Je ne l’ai pas vm, a-t-il répondu.
- Avez-vous l’intention d’aller le 

voir ? a enchmné le journaliste.
- Je n’ai pas besoin de Michael Moo­

re pour apprendre ce qui s’est passé le 
11 septembre », a rétorqué Giuliani.

Et les militants républicains de l’ap­
plaudir longuement, de crier, de siffler.

Depuis toujours, les républicains et 
les démocrates envoient quelques re­
présentants dans la ville où se tient la 
convention du parti adverse. Ces en­
voyés ont l’habitude de se faire rela­
tivement discrets, flairant l’atmos­
phère, répondant aux questions des 
journalistes qui veulent leurs com­
mentaires.

Mais les républicains ont rompu 
avec la tradition à Boston. Ils ont

■ •//, r
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•John Kerry a voté contre la guerre du Go{fe en 1991, pour la guerre en Irak en 
2002 et contre l’argent pour la financer en 2003. Avec John Kerry, mus ne savez ja­
mais à guoi vous en tenir», a chargé l’ancien maire de New York, Rudolph Giuliani, 
d’allégeance républicaine.

d’abord mis sur pied ce que les journa­
listes américains appellent un war 
room, c’est-à-dire l’endroit où sont 
conçus les attaques, les défenses et 
autres messages politiques dont sont 
bombardés les journalistes et le public 
à l’heure d’Internet et de l’information 
continue.

Une trentaine de républicains ont 
envahi deux étages dans un immeuble 
de Boston, situé à deux pas du Fleet- 
Center, où se tient la convention démo­
crate. Depuis le début de la semaine, 
ils travaillent de 6h du matin à minuit, 
passant à la loupe les discours des 
orateurs démocrates, scrutant les mé­

dias, cheri'hant toujours l’information 
ou la déclaration pouvant nuire aux 
dénu>crates.

Lundi, au lendemain du « hVrme la 
gueule » de Tl'rt'sa Heinz Kerry, rinjui- 
pe républicaine est tttmbee sur les 
photos de la \isite de John Kerry à la 
N.-\S.\. Sur cx‘s clichés, Kerr>’ porte 
une i*ombinaison aussi ridicule que le 
fameux lumnet de Gilles Duceppe 
dans la fromagi'rie.

Comment les républicains se sont-ils 
n'trouvés en pttssession de ix's photirs 
qui n’tmt pas été prises par les mé­
dias’? La question est sans réponse, 
mais la suite était pn'visible. Les pho­
tos ont été diffusét's dans Internet et 
sont apparues le lendemain à la une 
d’au moins deux journaux, le New 
York Fast et h'Hoslon Herald, deux 
tabloïds iHmserN’ateurs.

Chaque matin, à 10 h, le président du 
l’art! républicain. Ed Gillespie, a éga­
lement tenu un point de presse à Bos­
ton. Mercnnli, il a dévoilé un diH'urnent 
vidéo sur la position de Kerry sur 
l’Irak.

«Je suis c»)mplèternent d’accord 
avec cette administration sur la né­
cessité d’un changi'rnent de régime 
en Irak», a dit le sénateur Kerry, le 
29 juillet 2002, selon le document ré­
publicain. Une déclaration parmi 
d’autres pour tenter de démontrer que 
Kerry est une gin»uette.

Et hier, Gillespie et les républicains 
ont sorti leurs gros canons. Outre 
Giuliani, l’ancien gouverneur répu­
blicain du Massachusetts William 
Weld a également participé à la « con­
férence de presse ».

Weld a dépeint Kerry comme un lilw- 
ral, un politicien de gauche qui aug­
menterait les impôts des ccmtribua- 
bles américains dès son arrivée à la 
Maison-Blanche. Le président républi­
cain ne devrait pas moins se méfier de 
lui, particulièrement à l’occasion des 
débats, seUm l’ancien gïiuverneur.

«John Kerry est un grand maître in­
ternational dans l’art de changer de 
sujet », a déclaré Weld.

La guérilla républicaine se transfor­
mera aujourd’hui en campagne éli^cto- 
rale en bonne et due forme. Après une 
semaine de vacances au Texas, le pré­
sident Bush partira pour le weeknmd 
dans quatre États considérés comme 
clés pour l’élection présidentielle, le 
Missouri, le Michigan, l’Ohio et la 
Pennsylvanie.

D’ici la convention de son parti, fin 
août à New York, il parcourra les 
États-Unis en tous sens, répondant 
lui-même aux attaques démocrates.

Les démocrates noirs serrent les rangs
BOSTON (d’après La Presse) — Le ré­
vérend noir Al Sharpton, dynamique 
preacher qui a brigué l’investiture du 
l’art! démocrate cette année, était en 
feu mercredi soir lorsqu’il s’est adres­
sé aux partisans réunis à Boston pour 
leur convention.

«Avec tout mon respect, monsieur le 
président, lisez sur mes lèvres : notre 
vote n’est pas à vendre », a-t-il lancé à 
George W. Bush lors de son électrisan­
te allocution. La semaine dernière, le 
président a suggéré aux Afro-Améri­
cains de cesser de voter en bloc pour le 
l’art! démœrate. Sharpton ne l’a pas 
pris. Il a affirmé que ce sont les démo­
crates qui ont lutté pour les droits civi­
ques et le droit de vote des Noirs.

M. Sharpton a appuyé sans réserve 
son ancien rival. John Kerry. Le mê­

me soir, le révérend Jesse Jackson a 
aussi fait l’apologie du candidat dé­
mocrate à la présidence. Ces profes­
sions de foi tranchaient avec les re­
marques lancées dans la 
communauté noire il y a 
quelques semaines.

Certains Afro-Américains 
estimaient que Kerry était 
déconnecté des enjeux qui 
les préoccupent et s’en plai­
gnaient publiquement. Et 
les sondages démontraient 
que les Noirs n’étaient pas 
très enthousiastes par rap­
port à sa candidature.

Les .sorties de MM. Sharpton et Jack-’ 
son visait certes à remédier à ce pro­
blème. Tout comme le choix du séna­
teur noir de l’Illinois, l’éclatant Ba-

« Parfois, le 
parti nous 
tient pour 
acquis», 
analyse 

l’un d’eux

rack Obama, en tant que keynote 
s])eaker de la convention.

Mais des entrevues menées avec des 
délégués afro-américains à Boston dé­

montrent que Kerry a lui- 
même su redorer son bla­
son récemment auprès de 
cette communauté. «Je 
pense qu’il a réalisé qu’il ne 
peut pas gagner d’élection 
sans inclure la population 
noire », a déclaré Wayne J. 
Hall, délégué de l’État de 
New York.

Ce conseiller municipal de 
la localité de Hempstead, âgé de 57 
ans, a la physionomie et le ton ferme 
de Colin l’owell. « Les Noirs ont tou­
jours été la base du Parti démocrate, 
alors parfois on les tient pour acquis.

C’est probablement ce qui est arrivé 
avec Kerry», a-t-il indiqué.

Mais Kerry a récemment changé de 
ton et a pris le temps de s’adresser 
spécifiquement aux Noirs. La semai­
ne dernière, il a prononcé une allocu­
tion à Detroit devant la National Ur­
ban League Conference, le plus im­
portant organisme de défense des 
droits civiques du pays. L’assistance 
était composée de milliers d’Afro- 
Américains.

« Nous avons mis des demandes sur 
la table. Nous avons des problèmes : 
pauvreté, disparités en matière de 
soins de santé et d’éducation dans nos 
communautés, par exemple. Et Kerry 
s’est souvenu qu’il devait être actif et 
aborder ces questions dans nos com­
munautés », a affirmé M. Hall.

La valse des 
millions 

peut
commencer

Sharon Theimkk
.Associated Press

WASHlNtrrtlN — partir du moment 
où John Kerry et GtHirge Bush aur«>nt 
chacun accepté les 75 millions S de 
fonds publics |H»ur la cmnpjignc prt'si- 
dcnticllc de l’automne — tHunme ils 
sont supiHiscs le fairt' une fois investis 
par leurs partis respectifs-—. ils ne 
p»»urront dépenser que cette somme. 
l\tur autant, ils ne senmt pas seuls fi- 
niuieièrement.

Les partis dénuK'rate et républicain 
peuvent déptuiser environ 10 millions 
chacun en ctKtrdination avt'c leurs 
candidats pour la présidentielle et 
peuvent verser des sommes illimittVs 
pour des dépenses indirtH’tement liiH*s 
à la (‘ampagne.

l\tur les déimKTates, la frénésie de 
dépenses a eommeneé après le dis­
cours de .lohn Keriy hier à la (Utnven- 
tion nationale de Boston, dans hupiel- 
le le sénateur du Massachusetts a of­
ficiellement accepté son investiture, 
l’our les républicains, ce sera début 
septembre, après la convention natio­
nale de New York.

Le comité national républicain a 
entamé le mois de juiilet avec 78 mil­
lions $ à la ban(|ue, contre environ 
03 millions $ côté démocrate. Chacun 
espère engranger plusieurs millions 
supplémentaires avant le scrutin du 
2 novembre.

Les candidats à la présidence et la 
viee-présidenei' tint contribué à re­
cueillir des dizaines de millions de dol­
lars pour leurs partis respectifs au 
cours des dernières semaines. Cette 
aide des candidats est plus importan­
te que jamais pour cette éieetion, la 
première depuis ia nouvelie loi qui in­
terdit aux partis nationaux d’turepter 
des dons des entreprises et des syndi­
cats ainsi que des dons illimités.

Iai course à la Maison-Blanche a d(»n- 
né lieu à des réc<tltes de fonds et des dé- 
pensi^s sans précédent. Depuis la fin 
des primaires, John Kerry a presque 
dépensé autant que son mlviTsaire ré­
publicain, ri*cevant des donations re­
cord qui lui ont permis de délxturser 
quelque 111 millions $ au cours des 
quatre derniers mois, (knirge W. Bush 
avait dépensé lui 104 millions $ 
jusqu’au mois de juin, dont 114 depuis 
mars. Il a reçu environ 13 millions $ le 
mois dernier et la somme de ses fonds 
avoisine les 230 millions $.

Côté financier, le Parti démocrate 
a pu compter sur le stmlien d’une 
grande partie de la communauté 
artistique américaine, véritable 

abonnée de ses événements.

Ce soir, gros lot

MILLIONS $

loto-queb«c.com EST DE l’argent!

LOTTO

SUPERm
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LA CAPITALE ET SES REGIONS
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LE SOLEIL RAYNALO LAVOIE

Les Américains attaqueront les Britanniques sur les Plaines pour rappeler un épisode de la Guerre d’indépendance de 1775.

C’est la guerre... simulée !
2()()() fi^rants attendus à l’événement À l’assaut de la capitale !

Martin Croteau 
MCrnte(ia@li'S()l(‘il.c(nn

■ Ne soyez surtout pas étonnés d’entendre des explosions retentir 
un peu partout autour des piaines d’Abraham cette fin de semaine. 
Citoyens, nous sommes en guerre ! En guerre... simulée !

lYès de 200(1 interprètes sont attendus 
au pare des Champs-<ie-ltEitaille à par­
tir de ce soir jusqu’à dimanche, à l’oc­
casion de l’évènement À l’jissaut de la 
cjipitaJe !. Un millier de « comhattants » 
américains jittaqueront les positions 
l)riUinniques pour commémorer la brè­
ve invasion pendjint la ^erre d’indé- 
pendjince de 177r).

Kt qa va brasser, foi de Denis Vau- 
jîeois. Selon l’historien, l’occmsion est 
belle pour les visiteurs de s’initier à la 
conduite de la jaa’rre au XVlll' siÎH’le.

« ( )n va surtout recréer la faqon euro­
péenne de livrer bataille, c’est-à-dire 
en rangées, explique-t-il. Les .Amérin­
diens, les Français et les rangers jimé- 
ricains temhiient surtout des emf)usca- 
des, mais là, on va assister à des ma- 
nd'UVTes très intéressantes. »

Dt's mordus d’histoire venus à leurs 
frais d’un peu partout sur la côte est 
Eiméricaine, de Californie, même d’.An­

gleterre prendront leur mousquet. Sol­
dats en uniforme et civils costumés 
monteront le camp aux deux extrémi­
tés du grand parc, et resteront sur pla­
ce toute la fin de semaine, sans eau 
courante, sans électricité, comme le 
faisaient les militaires d’antan.

« Ce (ju’on cherche à faire, c’est de res­
ter fidèle à la réalité historique tout en 
donnant un bon spectacle à ta foule, in­
dique Horst Dressier, qui sera aux com­
mandes d’une unité d’infanterie britan­
nique. Certains avaient déjà essayé 
d’app(»rter leurs chevaux, mais l’expé­
rience a été un fijusco. Les animaux 
avaient peur des c'oups de CEinon ! »

En matinée, les curieux pourront 
échanger avec les historiens-comé­
diens et en apprendre plus sur la \ie 
quotidienne de l’époque. Des batailles 
commentées se dérouleront demain à 
15h30et dimancheà 12h3(). Un défilé 
militaire aura également lieu dans les

rues de la capitale demain à 11 h3ü.
À l’assaut de la capitale !, qui en est à 

sa troisième présentation, est le plus 
important événement du genre au Ca­
nada. Lors des présentations de 1994 
et de 1998, pas moins de KM) 000 per­
sonnes y avaient assisté.

Les Britanniques ont beau avoir re­
poussé les .Américains en 1775, l’his­
torien Denis Vaugeois n’a pas voulu 
s’avancer avec des prédictions sur 
l’issue de l’affrontement. «Tout peut 
arriver ! »

LA BATAILLE EN CHIFFRES
J 2000 interprètes 
J 62 régiments américains 
J 46 régiments britanniques 
_i 700 tentes sur les plaines d'Abraham 

pour héberger tout le monde 
J 600 ballots de paille pour les 

couchettes
J 1000 kilos de glace pour conserver 

les vivres des soldats 
J 18 cordes de bois pour entretenir les 

feux de camp
J 2000 pieds linéaires de clôture pour 

sécuriser les sites de batailles

L’histoire s’apprend dans les livres ?
Il y a des mordus d’histoire et il y a des 
«vrais » mordus d’histoire ! Le qualifi­
catif «passionné» est presque un eu­
phémisme dans le cas de Morst Dress­
ier. qui figure parmi les centaines de 
soUhits et de civils (pii prendront part à 
l’événement .À l’assaut de la capitale !, 
sur les plaines d’.Abraham en fin de si*- 
maine.

L’homme de 53 ans. ((ui réside à 
VV(MHlst(K‘k. dans le Vermont, a pjircou- 
ru des centaines de kilomètres à ses 
frais [M»ur participer au grand «affron­
tement » entre .Américains et Britanni­
ques. .Membre d’un groupe appelé les 
King’s Ibingi'rs, il incarnera le capitai­
ne Henry lüiiter, qui c<»mmanda jadis 
des forcE's loyalisti-s qui défendirent la 
cohmie «mtre les envahisseurs du Sud. 
Comme lui, environ 2(MM) fanatiques di*- 
vrjiient faire le voyagi' pour camper 
dans le parc.

«C’est un professeur d’histoire en 
huitième année qui m’a donné la piqû­
re, expliqui'-t-il. Quelques années plus 
lard, en 1984, j’ai participé à une ba­
taille simuliV iM)ur marquer le bicenti*- 
naire de la bataille de l’hilipsburg. .le 
n’ai pjLs cx'ssé depuis. »

Son passe-temps n’est pas accessi­
ble à tous les portefeuilles. Un unifor­
me d’officier britannique coûte envi­
ron 2000 S, un mousquet. 1000$, et 
une tente. 400$. Mais pour Horst 
Dressier, c’est pratiquement devenu 
un mode de vie.

il tient une imprimerie pendant la si*- 
maine, mais deux fins de semaine par 
mois, son hobby l’amène à délaisser sa 
télévision, son téléphone et son four à 
micn)-ondes pour voyjiger dans le pas­
sé. Cette fin de semaini'-ci. il dormira 
sur une paillasse, sans eau courante, 
sans électricité, utilisant un feu de 
camp i)our cuire sa nourriture.

Sa conjointe Deb (îoodman. qu’il a 
rencontrée lors d'une reconstitution 
historique, fait surtout dans l’histoire 
amérindienne. .Mais ^M)ur rcKX'ashm. el­
le revêtira un uniforme britannique 
parce que l’événement de Québec, as- 
suri'-t-t'lle, est un incontournable. « 11 a 
fallu un an et demi, deux ans de plani­
fication. C’est LA plus grande rm*nsti- 
tution de l’année. »

Un peu partout aux États-Unis et au 
Ciuiada juiglais — moins au Québec—, 
des dizaines de clubs organisent ce ty-

LE SOLEIL. RAYNALO LAVOIE
L'historien Denis Vaugeois conversant 
ai'ec des participants à la simulation.

pe de rtmcontn's. Ia's .Amériemns pour­
raient d’ailleurs représenter quelque 
75% à 85% du «rntingimt qui débarque­
ra dans la capitale.

« C’est vrai que nos voisins du sud et 
li's Eun»péens s’intéressent beaucoup 
à ce type de démonstration, indique 
l’historien IXmis Vaugeois. .Au Québec, 
je crois qu’on a une tradition militaire 
qui est moins forte. Ce qui nous intéres­
se davantjxgt' avec les fusils, c’est la 
chasse ! » M.C.

.MAIRIE DE QUÉBEC

Une longue 
traversée 

attend Hugo 
Lépine

Des membres du RMQ 
mettent en doute le sérieux 

des intentions politiques 
du dg de Lauberivière

Eric Moreault
ËMnreault@les()leil.cnm

■ Histoire de tester la température de l’eau avant d’y plonger la tête 
première, Hugo Lépine a déclaré son intérêt pour la chefferie du Re­
nouveau municipal de Québec (RMQ). Mais le directeur général de la 
maison Lauberivière aura une longue traversée et bien des périls à 
surmonter s’il veut atteindre la rive du pouvoir.

« Je me suis avancé pour voir ce que ça 
dit au monde», admet M. Lépine, pre­
mier candidat officiel, mais non offi­
cieux, qui convoite le trône de Jean- 
Paul L’.Allier. L’intérêt fut suffisant, 
après quelques consultations à droite 
et à gauche, pour que se constitue un 
comité de campagne, qui s’activera en 
septembre.

Jamais évoqué dans les récentes spé­
culations à propos du prochain maire 
de Québec, Hugo Lépine a pris tout le 
monde par surprise, y compris au sein 
du RMQ, où on ne l’avait pas vu venir.

«Mon attrait loge dans les valeurs 
qu’il véhicule, dans son attachement à 
la communauté et dans le fait qu’il est 
proche des gens », avance-t-il comme 
explication à propos de son choix de 
parti politique municipal.

Hugo Lépine n’a jamais caché ses am­
bitions politiques. Avant les dernières 
élections provinciales, il a flirté avec 
une candidature pour l’Action démo­
cratique du Québec (ADQ), au point de 
rencontrer Mario Dumont.

Les membres du RMQ consulté^ par 
LE SOLEIL, tant élus que militants, se 
réjouissent au plus haut point de cette 
candidature-surprise et de la possibili­
té d’avoir un large débat d’idées, ju­
geant très «sain» que M. Lépine soit 
tenté par la chefferie. Toutefois, la plu­
part d’entre eux s’intern)gent sur le sé­
rieux de ses intentions.

«C’est prématuré. 11 n’a pas assez de 
vécu et d’expérience (politique) pour 
un tel poste », jugi' un des membres in­
fluents du parti. M. Lépine a milité pen­
dant une courte période au sein du 
Rassemblement populaire, l’ancêtre 
du RMQ, mais n’a jamais occupé un 
poste d’élu. 11 a repris sa carte de mem­
bre du RMQ il y a en\in)n un mois.

En fait, croit-on, .M. Lépine, « qui ne 
manque pas de culot ». cherche plutôt à 
démontrer son intérêt et à se position­
ner sur l’échiquier [xditique.

Lui-même ne ferme pas la porte à une 
candidature avec une autre formation 
municipale, dont un éventuel traisième 
parti (proche de l’.AlXJ?) dont on en­
tend parler en coulisses. «Qui sait ce 
que l’avenir nous réserve? Mais je n’en 
suis pas là. »

11 n’en est pas non plus à des positions 
précises sur les idées qu’il compte vé-

Hugo Lépine

hiculer, comme aspirant maire, pour le 
développement de la capitale. Il men­
tionne tout de même une plus grande 
proximité de l’ad­
ministration avec 
les citoyens; re­
créer un senti­
ment d’apparte­
nance à (juébec 
dans la banlieue ; 
des loisirs et des 
sports les plus 
abordables possi­
ble; une plus 
grande accessibi­
lité au logement 
« dans son ensem­
ble » et des grands projets « qui respec­
tent les priorités des gens de la ré­
gion ».

Avocat et politologue, .M. Lépine aime 
bien le feu des caméras. Controversé 
au sein même des oiganismes d’entrai­
de, bien que personne ne remet en 
question son dévouement à la cause de 
Lauberivière, il doit se défendre 
« d’institutionnaliser» la pauvreté plu­
tôt que de la combattre.
«J’ai un intérêt général à m’impli­

quer socialement pour améliorer le 
sort de mes concitoyens. Mais je me 
suis toujours intéressé à la politique. 
Je sens que le moment est bon et que 
la population veut tourner la page, 
changer un certain nombre de choses 
et ouvTir la porte à une nouvelle géné­
ration de politiciens», soutient l’hom­
me de 34 ans.

Il reconnaît qu’il lui reste « beaucoup 
d’étapes à franchir». La première 
consistant à rwueillir l’appui de 10 mi­
litants du RMQ dans chacun des huit 
arrondissements pour déposer son bul­
letin de candidature.

.Au parti municipal, son président. 
Louis Bonenfant, signaie que le calen­
drier n’est pas encore fixé, ce sera fait 
en septembre, mais que le congrès à la 
chefferie se déroulera en décembre 
2(H)4 ou en janvier 2(M)5.

Ce qui laisse amplement le temps à 
M. Lépine. et à d’autres, de présenter 
leur candidature, qu’ils soient de l’inté­
rieur ou de l’extérieur du R.MQ. À ce 
propos. Claude Larose et Jacques Jo- 
bin annonceront à la rentrée s’ils veu­
lent dev’enir calife à la place du calife.

DEMAIN DANS LE SOLEIL

Dans le cahier Arts cinéma

Portrait d'un
combattant

Rachid Taha chante la 
révolte sur des airs de fête. 
Une manière de donner des 
couleurs à la tristesse.
En visite au Québec pour 
participer aux FrancoFolies 
de Montréal, et à quelques 
semaines du lancement 
d'un nouvel album, 
le chanteur d'origine 
algérienne répond à nos 
questions. Portrait d'un 
combattant du racisme 
et de l'exclusion.
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LE QUÉBEC ET LE CANADA
PACTE FISCAL AVEC LES VILLES

L’UMQ veut de la flexibilité de la part du fédéral
Carl Theriault

Collahoriition spéciolf

KIMOL’SKI — Lt‘ président de l’Cnion 
des municipalités du Québec (UMQ), 
Michel Tremblay, croit que la flexibi­
lité est la voie à suIntc pour en venir à 
une entente conc*ernant le pacte fiscal 
promis par le premier ministre du 
Canada, l’an! Martin, lors de la cam­
pagne ékH*torale.

«On ne pourra pas faire n'importe 
quelle concession. Nous devons trou­
ver des formules et des compromis ac­
ceptables pour les parties dans le res­

pect des juridictit>ns pntx'inciales pour 
que les municipalités aient aiws aux 
sommes d'argimt, selon leurs 
priorités», a affirmé au SOLEIL Michel 
Tremblay, maire de Kimouski, réagis­
sant aux informations voulant qu’Ot- 
tawa impose des conditions après 
avoir promis 5 milliards $ sur cinq ans 
aux municipalités canadiennes pour 
n‘staurt*r leurs infrastructun's.

Le président de I’l’MQ demande que 
«l’argent soit affecté à des projets 
concrets. Je comprends aussi que le 
gouvernement fédéral veuille avoir sa 
part de \isibilité. C’est de l’argimt dont

les villes ont besoin. pt*u importe la 
ccmleur des drapt*au\ ».

Michel Tremblay a entame à la fin du 
printemps un mandat d’un an rimouvi»- 
lable à la tête de I’l'MQ, qui rt'groupt* 
quelque 2(HI membrt's. prés de t> mil­
lions de citoyens rt'pn'si'ntant 1M»% dtns 
budgt'ts municipaux du Qui’^k'c.

Dans un wmmuniqué publié le 
29juin. l’L’MQ avait rappt'lé à Ottawa 
que «l’accélération pnmiise d’in- 
vestisst'inents dtuis les infrastructun's 
d’aqueducs, d’égituts, de transpttrt en 
i*ommun et de logi'ment siK'iid devait 
aller dans le sens du développement

dunU)li‘ des iiunmunault's ItH'jües ilmis 
une lutuvelle èn* de iHHtiH'ralion entn* 
It'S nivt'aux de f5>uverneiiu'nt ».

.Vri’KEHHNSIONS
Les appn'hensUtns du president de 

rCMQ se dirigent plutôt vers la 
pnH'haine ntiule de negtH'iations }Miur 
le renouvellement du pacte fiscal 
Québi'c-municipjdites,

« Kst-ce que l’aide financière 
fédérale va être incluse dans le nou­
veau pacte fiscal QuebiH'-nuinicipa- 
lites, qui doit être renouvelé en 2lKI0‘.’ 
Ksl-i*t' que (.*t' sera k'stotu quo ? Nous

SANTE

Effort de plus 
demandé à Ottawa

Martin Ouellet

Ivresse canadienne

■ NIAGARA-ON-THE-LAKE — Le gouvernement fédéral devra ver­
ser beaucoup plus que les 9 milliards $ sur cinq ans qu’il a promis pour 
le système de santé, ont convenu hier les premiers ministres provin­
ciaux réunis jusqu’à aujourd’hui à Niagara-on-the-Lake.

À l’issue de la première journée des 
travaux du Conseil de la fédération, le 
premier ministre du Québec, Jean 
Charest, a donné le ton lors d’une 
conférence de presse : selon lui, la part 
de financement d’Ottawa dans le fi­
nancement des soins de santé devra 
passer de 1(5 à 25%.

Une telle augmentation obligerait le 
gouvernement fédéral à injecter près 
de 3Ü milliards $ de plus dans la santé 
d’ici cinq ans, selon les chiffres colli­
gés par la délégation québécoise.

«On vous présentera un portrait 
complet vendredi (au terme de la réu­
nion), mais évidemment, la question 
du 25%, évoquée dans le rapport Ro- 
manow, est un élément central de ce 
que l’on s’attend du gouvernement fé­
déral », a-t-il dit.

Sans évoquer le montant souhaité, le 
premier ministre du Nouveau-Bruns­
wick, Iternard Lord, a lui aussi jugé la 
proposition du premier ministre du 
Canada, l^aul Martin, nettement en de­
çà des attentes.

« C’est visiblement insuffisant, a-t-il 
dit. Cela ne représente que 1,8 mil­
liards en moyenne par année. »

Même constat pour John Ham, de la 
Nouvelle-Écosse, qui estime que 
M. Martin aurait dû tenter d’aider 
convenablement les provinces plutôt 
que de sortir « un montant d’un cha­
peau », en pleine campagne électorale.

Le président du Conseil de la fédéra­
tion et premier ministre de l’Ontario, 
Dalton McGuinty, s’est pour sa part 
montré beaucoup plus prudent, refu­
sant de dévoiler le jeu des provinces.

ft
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Le premier miniêtre du Québec, Jean Charest, a martelé hier que la part d’Ottawa 
dans le financement des soins de santé devra revenir à 25%.

« Nous sommes en train de discuter 
de cette question. Nous poursuivons 
nos discussions. Mais ça va prendre 
beaucoup,beaucoup d’argent pour no­
tre système de santé », a-t-il dit.

Pour l’instant, l’insuffisance de la 
contribution financière fédérale sem­
ble le seul consensus qui se dégagi' des 
travaux du Conseil de la fédération.

DIVERGENCES
L’un des sujets qui divise encore les 

provinces est celui des «fonds dé­
diés», soit les secteurs prioritaires 
identifiés par le gouvernement fédé­
ral. et dans lesquels les provinces 
s’engageraient à investir.

Ces fonds dédiés touchent, entre au­
tres, la réduction des listes d’attente, 
les soins à domicile, la cardiolo0e, les 
chirurgies de la cataracte et aux ge­
noux, de même que les médicaments.

À ce sujet, il y a encore « du travail à 
faire » en vue de dégager une position 
commune, a admis Bernard Ijord.

De fait, le Québec et l’Alberta s’oppo­
sent catégJiriquement à ce que le gou­
vernement fédéral dicte ses priorités, 
alors que les provinces maritimes, tout 
comme la Colombie-Britannique, se 
montrent plus conciliantes, du moment 
où l’argent d’Ottawa est sur la table.

Une pomme de discorde a cependant 
été évitée puisque les premiers minis­
tres SC sont entendus pour rendre 
compte de leurs dépenses en matière 
de santé à la population, et non au 
gouvernement fédéral.

Les premiers ministres vont tenter 
aujourd’hui de dégager une proposi­
tion commune jàobale de financement 
de la santé, qui sera soumise au pre­
mier ministre Martin le 13 septembre 
à Ottawa.

Cette réunion fédérale-provinciale, 
qui sera télévisée, suscite des réac­
tions partagées chez les premiers mi­
nistres provinciaux.

Si M. Charest ne semble guère se for­
maliser de participer à une rencontre 
télévisée, le premier ministre alber- 
tain. Ralph Klein, a dit craindre que 
l’exercice ne se transforme en gony 
show, c’est à dire un en cirque absur­
de où les « artistes » se livrent à des pi­
treries toutes plus ridicules les unes 
que les autres.

ONTARIO

Un rapport préconise 
le recours au privé en santé

Gillian Livingston 
Presse canadienne

TORONTO — Le controversé ticket 
modérateur en santé de l’Ontario de- 
\Ta tripler, d’ici 2008, afin que la pro­
vince la plus populeuse au pays puis­
se faire fasse à l’explosion des coûts 
liés aux soins de santé, avance l’Insti­
tut Fraser dans un rapport rendu pu­
blic hier.

Dans ce dcKU- 
ment, l’organisme 
voit dans les frais 
modérateurs à pei­
ne plus qu’un impôt 
additionnel sur le 
revenu qui n’aura 
aucun impact sur 
les coûts.

« Le choix et la responsabilité de re­
courir judicieusement aux soins de 
santé font défaut au système en pla­
ce ; une nouvelle taxe, peu importe le 
i»m que vous lui |ipnnez. ne réglera 

’pas le problème »,'a affirmé l’auteur

Les frais modérateurs
seraient un autre moyen
de contrôler les coftts,

soutient flnstitut Fraser

du rapport, Brett Skinner, responsa­
ble de la recherche sur les politiques 
de santé à l’Institut Fraser.

«Rien n’incite les utilisateurs à 
contrôler leur demande de façon res­
ponsable », a-t-il ajouté.

L’institut prévient que les autres 
provinces feront face au même pro­
blème si elles refusent de voir les 
frais modérateurs et le secteur privé 
comme les meilleurs moyens de 

contrôler les coûts 
et de libérer les 

- listes d’attente 
au sein du système 
public.

L’organisme lais­
se également en­
tendre que les gou­

vernements devraient songer à 
confier des services de santé finan­
cés par le public au secteur privé 
lorsque ce dernier est en mesure 
d’assurer des soins de meilleure qua­
lité e|^ coûts moindres que les four- 
nisschrs publics.

Le fait d’autoriser le secteur privé à 
assurer davantage de services de san­
té inciterait également les entreprises 
privées à investir dans de nouvelles 
installations et de nouveaux équipe­
ments, tout en encourageant plus de 
spécialistes à pratiquer en (ïntario, 
avance l’institut.

REJET
Le ministre ontarien de la Santé et 

des Soins de longue durée. George 
Smitherman. a rejeté le document, 
bien qu’il ait reconnu ne pas l’avoir vu.

«Je crois qu’il n’y est pas du tout », a- 
t-il déclaré hier à Nigara-on-the-I.Jike. 
en Ontario, où les premiers ministres 
du pays étaient réunis à l’occasion d’un 
sommet de trois jours sur la santé.

M. Smitherman a néanmoins recon­
nu que le rapport comportait quelques 
solutions potentielles au problème des 
coûts liés aux soins de santé, sans ces­
se en hausse au pays, problème que 
les premiers ministres tentent juste­
ment de régler.

ne itmimissons pa.s eneon* li's inten- 
lions du gouvernement provineial, qui 
doit diinner le ttm. »

La Goalition intur le ri'iumvelleinent 
des infrastruetures du QuelHH* estime 
à 15 milliards S d’iei 15 ans K's lu'soins 
di's villes quelH'et>isi's en matière d’in- 
frastruetures.

Les munieipalites sont aussi aux 
prises avi'c un tlesequilibrt' fiseal. in­
siste le president de l’UMQ. Kntre 
1995 et 2tHlt, les revenus des gou- 
venu'inenls federal et pntvineial ont 
l'ie lie deux à trois fois supérieurs à 
eelui des munieipalites.

Pharmacies litigieuses

\

Alors que certains États américains se montrent
favorables aux pharmacies canadiennes dans Internet qui vendent des 
médicaments moins chers, le gouverneur de la Floride, .leb Rush, affirme 
qu’elles nuisent à la santé de ses administrés. M. Rush a rencontré le pre­
mier ministre canadien, l’aul Martin, hier, ainsi que des représentants de 
l’industrie pharmaceutique du Québec, il a déjà été très critique envers le 
secteur des pharmacies canadiennes dans Internet. Même si le frère du 
président des États-Unis, George W. Rush, est ouvert à la perspective 
d’une offre de médicaments moins chers en Floride, il n’est pas convaincu 
que les acheter dans internet — sans avis médical — est la meilleure fa­
çon de procéder. \a: mois dernier, le gouverneur a ordonné à plusieurs en­
treprises de la Floride d’arrêter de vendre des médicaments pnivenant du 
Canada, au moins Jusqu’à ce que la US FihhI and Drug Administration dé­
termine les conditions de ce a>mmerce transfrontalier.

Paul Martin en entrevue 
dans « Paris Match »

PARIS (1*C) — Photographié les 
pieds dans les eaux de l’Atlantique, 
le pantalon remonté jusqu’aux che­
villes, l'aul .Martin évoque dans le 
dernier numéro du magazine Paris 
Match les « liens charnels » qui unis­
sent la France et le Canada, et s’in­
quiète de voir l’Europe « se refermer 
sur elle-même ».

L’hebdomadaire, qui traite en long 
et en large de la disparition de Sergi- 
Reggiani et de Sacha Distel, consa­
cre quatre pages au « nouvel homme 
fort du Canada», sans mentionner 
qu’il est à la tête d’un gouvernement 
minoritaire.

l’aul Martin souligne qu’il entretient 
lui aussi avec la France des liens 
d'amitié « très forts, d’un point de vue 
émmionnel et personnel ». il défend du

même souffle son rôle dans les affai­
res du monde. La France, selon lui, 
jmssède enwire, et « sans équivoque », 
une « envergure internationale forte ».

EUROPE
En revanche, le premier ministre se 

montre « préoccupé » par l’avenir de 
l’Europe.
«J’ai l’impression, expliqut*-t-il, que 

l’Fluropt* se referme sur elk*-même. En 
Haiti, la France est présente, mais 
l’Europe n’a aucun point de vue. En 
Afrique, c’est la même chose. i*renez 
l’Amérique latine, l’Espagne s’y inté­
resse, mais pas l’Europe. Or nous ai­
merions savoir quelle position l’Euro­
pe va prendre dans le monde. Il n’est 
pfp suffisant de dire (|u'on s’oppose. Il 
faut aussi travailler ensemble. »
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LE MONDE
ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE

Bush repart 
à Tattaque

IRAK

Jean-Louis Doublet

Le président 
américain 
raccourcit 

ses
vacances

Ayeuce Frdticc-Prvssc

■ WASHIN(iT( )N —Cible depuis une semaine d’at- 
tiuiues einjîlantes des démocrates unis derrièi-e leur 
candidat présidentiel John Kerry, Ceorfii* W. Bush va 
riposter en parcourant les États-Unis en tous sens 
d’ici la convention de son l’art! républicain fin août.
Dès aujourd’hui, le président sortant 
va se rendre pour la fin de semaine 
dans ()uatre États eonsidérés comme 
crueiaux pour le scrutin du 2 novem­
bre ; le Missouri, le Michifjan, l’Ohio 
puis la Pennsylvanie.

l,ors de la préeédente élection en 
2()()(), il avait remporté de peu le Mis­
souri et l’Ohio, mais son adversaire 
démocrate d’alors, Al dore, avait arraché la l’ennsylvanle 
et le Michifîan.

M. Mush va ensuite être en tournée quasi ininterrompue, 
ne faisant (|ue de courtes étapes à la Maison-blanche. A 
moins de lOU jours de l’élection, il est au coude au coude 
dans les sondafîes avec John Kerry et sa cote de populari­
té est sous la barre des 50%.

I,a Kloride, le Nouveau-Mexique et l’Arizona, l’Ktat de 
Washinudon, l’lowa seront aussi des passajîes ol)lifîés 
avant la convention répul)licaine, (pii s ouvre le JO août à 
New York.

Son état-major de campagne n’écarte pas pour autant des 
fp-ands États considérés comme des bastions démocrates 
comme la Californie. 1a>s électeurs californiens ont désigné 
l’année dernièrt^ un républicain, Arnold Schwar/ene^ifer, 
comme gouverneur et celui-ci fijpirera en bonne place par­
mi les orateurs de la convention à New York.

VACANCES RACCOURCIES
haïr mieux faire campajfne, (îeori^‘ W. Push, 58 ans, a fait 

une croix sur ses traditionnelles lonfpies vacances estiva­
les passées dans son ranch de Crawford, au Texas. Il y pas­

sait chaque année depuis son élection en 2U01 quatre se­
maines en août, mais se limitera cette année à quelques 
jours entre deux voyaj^es.

Lors de leur convention à boston, les démocrates ont par­
ticulièrement mis en avant le passé de héros de la fjuerre 
du Vietnam de John Kerry, 00 ans, pour mieux vanter ses 
capacités à mener la lutte contre le terrorisme et à exercer 
les fonctions de commandant en chef des forces armées dé­
volues au président par la Constitution américaine.

Selon les sondages, les électeurs font davantafje confian­
ce à (leorfîe W. bush qu’à son adversaire pour assurer la 
défense du pays contre de nouvelles attaques terroristes 
après les attentats du 11 septembre 2001 qui ont fait quel­
que 3(M)0 morts.

Mais le président républicain a tout fait pour éviter de 
servir au Vietnam et les démocrates veulent exploiter cet­
te faille, tout comme les difficultés éprouvées en Irak.

John Kerry, sénateur du Massachusetts, a toutefois voté 
en 2002 pour autoriser une {fuerre contre l’ex-dictateur ira­
kien Saddam Hussein et les démocrates approchent le su­
jet avec une fjrmide précaution.

« Kn acceptant d’être le candidat démocrate à la présiden­
tielle ce soir (jeudi), John Kerry doit donner au pays une 
idée plus claire des raisons pour lesquelles ses choix au­
raient été différents de ceux du président bush, particuli^ 
rement sur le sujet de la fjuerre contre l’Irak», soulignait 
hier \vNew York Times dans un éditorial.

L’économie est un autre sujet sur lequel la balance peut 
pencher d’un côté ou de l’autre. Le camp bush se flatte 
d’avoir relancé la croissance grâce aux réductions d’im­
pôts décidées en 2001 et en 2003 et de la baisse du chôma­
ge, tombé depuis juin 2003 de 0,4% à 5,0%.

Mais les démocrates rappellent que plus d un million 
d’emplois ont disparu depuis 2001 et que les baisses d im­
pôts avantagent surtout les plus riches tout en creusant le 
déficit fédéral.

Dans un tel contexte, les chiffres publiés d’ici novembre, 
avec notamment la première estimation de la croissance 
au deuxième trimestre dès aujourd hui puis le taux de chô­
mage et les créations d’emplois pour juillet Une semaine 
plus tard, vont prendre une grande importance.

La Conférence 
nationale 
différée 

de 15 jours
La première grande 

expérience démocratique de 
l’après-Saddam vacille parce 

que boudée par trop de monde

Kofi Annan 
Ta lui-même 
demandé au 

nouveau 
pouvoir
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REUTERS

le pn^Menl (leenF ». Hueh a mi, M hier à phpee mie rie .pniJU Im,. impriripl
(lion quïl quittcüt son ranch de ('mirfod,, au Texas. Il salue ses partisans a laéroport de Waco alon quV se dirige

son épouse et son chien ren »Air Force One».

Important chef d’Al-Qaida 
arrêté au Pakistan

Sa.m Dagher
Agence France-Presse

bAGDAD — Le nouveau pouvoir ira­
kien a été contraint hier de reporter 
de 15 jours, à la 
demande de 
l’ONU, la Confé­
rence nationale 
qui était présen­
tée comme la pre­
mière expérience 
démocratique de 
l’après-Saddam 
Hussein, dans un climat de grande in­
sécurité et de confusion politique.

« Nous avons reçu une lettre du se­
crétaire général de l’ONU Kofi Annan 
dans laquelle il a demandé qu’on re­
porte la Conférence nationale», qui 
devait commencer demain, a déclaré 
le porte-parole de la commission pré­
paratoire de ces assises. Abdel Halim 
Alrouhaïmi.

« Dans sa lettre, il note que certains 
partis ont affirmé ne pas vouloir par­
ticiper à ce processus, et il demande 
du temps pour persuader ces partis », 
a-t-il ajouté, assurant : « Nous avons 
décidé de reporter cette conférence de 
deux semaines, pas plus.»

CLIMAT DE TENSION
L’annonce de ce report intervient 

dans un climat de grande tension en 
Irak, où les attentats sont quasi quoti­
diens.

Mercredi, 70 personnes ont été tuées 
dans un attentat suicide à la voiture 
piégée à baaqouba (OU km au nord de 
bagdad), l’un des plus meurtriers de­
puis la chute de Saddam Hussein en 
avril 2003.

Cette conférence doit réunir à bag­
dad 1000 délégués de tout le pays, ce 
qui représente un défi sur le plan de la 
sécurité, dans une ville aussi tour­
mentée que bagdad.

Le chef de la commission préparatoi­
re de la conférence, Rmad Maasoum, 
a affirmé que le report n’était pas 
causé par des raisons de sécurité.

Dans un communiqué, la commis­
sion préparatoire a indiqué que la dé­
cision de report avait été prise après 
consultation avec le président Ghazi 
Al-Yaouar et le chef du gouvernement, 
lyad Allaoui.

La tête de 
A.K. Ghailani 
était mise à 

prix pour 
25 millions $ 

par le FBI

lSL\MAbAD (d’après .\FP et Ab) —
Les autorités pakistanaises ont arrê­
té un important responsable du ré­
seau terroriste .\1-Qaida recherché 
par les États-lînis pour les attentats à 
la bombe commis en U1S18 contre les 
ambassades américaines au Kenya et 
en 'banzanie, qui firent 224 morts, a 
annoncé à l’.VFb un porte-parole du 
ministèrt' pakistanais de l’Intérieur.

Ahmed Khalfan Ghailani. de nationalité tanzanienne, 
pour la capture duquel a été promise une récompense de 
25 millions de dollars, a été arrêté dimanche en même 
temps que 13 autres personnes, dont deux Sud-.\fricains, 
après un échange de coups de feu avec la indice, a précisé 
le i)orli*-parole Ihisal Sjileh Hayat.

« 11 figure sur la liste des ptTsonnes les plus rt'cherchées 
du Fbl et était le principal suspwt dans le double attentat 
à la bombe contre les ambassades américaines en Tanza­
nie et au Kenya », a-t-il ajouté. 11 est soupçonné d’av(tir 
acheté te camhm piégi' précipité contre la façade de l’am- 
bjus.sade américaine de Dar es Sahuim. en Tanzanie.

M. Hayat a qualifié ci'tte capture de « succès phénctménal 
dans la lutte internationale contn' le terrorisme».

Ia's États-Unis accusent tîhailani d’ètrt' impliqué dans les 
attentats à la iKimlx' c<»mmis le 7 août 1!W8 contrt' les am­
bassades américaines à Dar es-Salaam et à Nairobi, et qui 
avaient fait un total de 224 morts. Les attentats, quasi si­
multanés, avaient fait 213 morts à Nairobi, dont 12 .Améri­
cains. et 11 à Dar cs-Saalam.

« Nous avons également arrêté son ép<*use ouzbéque et 
deux Sud-.\fricains ». a indiqué le porti'-panile, soulignant 
que les enquêteurs pakistanais cherchaient à déterminer 
l’identité de ces deux derniers ainsi que leur rôle dans le 
ré8t*au terwrisÈc.

Au cours de l’opération ont également été appréhendés

Selon ce texte, les deux semaines à 
venir permettront d’« achever le dialo­
gue avec toutes les familles (politi­
ques) irakiennes, de lancer une cam­
pagne d’information et de mettre en 
lumière les questions qui seront discu­
tées par la conférence ».

Les partisans du chef chiite radical 
Moqtada Sadr, qui affirme représenter 
une bonne partie des chiites majoritai­
res, ont décidé de boycotter le rassem­
blement, et le pnmessus de sélection 
des délégués a été marqué par de nom­
breuses contestations dans le pays.

Un conseiller de l’ONU a bagdad a 
déclaré quant à lui qu’il fallait plus de 
temps pour communiquer sur l’impor­
tance de la conférence.

«C’est une chance historique de ré­
unir sous un même toit les gens de dif­
férentes origines politiques, religieu­
ses, ethniques et culturelles », a décla­
ré Jamal benomar.

«Nous avons seulement besoin de 
temps pour faire prendre conscience 
des questions vitales abordées par la 
conférence, telles que la sécurité, la 
reconstruction, le processus de tran­
sition, les élections. Injustice, pendant 
la période intérimaire », a-t-il dit.

Sans contester qu’une lettre ait été 
envoyée par Kofi Annan, il a démenti 
que rONU ait fait pression sur l’Irak 
pour reporter ces travaux.La confé­
rence, qui se veut représentative de 
tous les Irakiens, est la première éta­
pe d’un processus politique qui doit 
conduire à des élections générales au 
plus t&rji en janvier 2005.

Elle aura à désigner un conseil 
consultatif et de contrôle, le Conseil 
national intérimaire.

Cette instance, qui comprendra en­
tre 75 et 125 membres, aura à approu­
ver le budget 2005, pourra mettre son 
veto à des décisions gouvernementa­
les à la majorité des deux tiers et in­
terroger les ministres, et sera consul­
tée sur l’organisation des élections gé­
nérales.

Un parti politique, le Congrès natio­
nal irakien (CNI) d’Ahmed Chalabi, 
s’est élevé contre le report de la confé­
rence, en dénonçant par la voix de l’un 
de ses dirigeants, Mithal Al-Aloussi, 
ce qu’il estime être des « pressions » et 
des « ingérences » de l’ONU dans les 
affaires irakiennes.

Quatre Jordaniens 
pris en otages

des intermédiaires pakistanais ainsi que des femmes et 
des enfants, selon le p<*rti'-parole.

A la question de savoir si Ghailani a été transféré dans 
une prison américaine, un porte-parole du ministère a ré­
pondu que le suspin-t se tntuvait dans « la prison des forces 
de sécurité pakistanaises et que l’interrogatoire se pour­
suivait au Dikistan».

11 a n'fusé de préciser si Ghailani préparait ou non des at­
tentats notamment aux États-Unis ou au bakistan.

Si'lon le site Internet du Fbl, Ghailani, 30 ans. est aussi 
connu sous les surnoms de « Foopie », « Fupi » et « .Ahmed 
le 'rànzanien ».

Des « cascades de sang» 
attendent l’Europe

■ LE C.AIHE — Une organisation présentée comme pnKhe 
du réseau tern>riste .Al-Qaida a menacé de détruire des 
villes européennes et de «créer des cascades de sang» 
parce que et' continent n’a pas répondu à l’offre de trêve 
faite par Oussama ben Laden. Datée de mercredi et dif­
fusée' dans Internet, ct'tte déclaration a été faite au nom 
des brigades .Abou Hafs Al-Masri et condamne les pays eu- 
ropét'ns pour ne pas avoir retiré leurs tr<»upe8 d Irak et 
d’.Afghanistan dans la limite des trois mois fixée par bt'n 
Laden le 15 avril. « Aujourd’hui, nous vous déclanms une 
guerre sanglante. Nous ne cesserons nos attaques que 
l(*rsque vous seri'z revenus à la raison », avertit cette décla­
ration, qui désigne notamment bltalie et son président du 
Conseil, Silvio Berlusconi. Dans une cassette audio datée 
du 15 avril, Oussama bt'n Laden annonçait une trêve de 
tn*i8 mois et exhortait les Européens à quitter l’Irak. 
r.Afghanistan et d’autrt's pays musulmans au cours de 
ct'tte péri<xlt«»u de s’expost'r à une vague d’attentats. C*tte 
déclaration ne peut êtrt' authentifiée. (Al»)__________

DUbAÏ (d’après AFb et Ab) — Un 
groupe islamiste en Irak a revendiqué 
la prise en otages de quatre Jorda­
niens, et a appelé le peuple jordanien 
à faire prt'ssion sur son gouvernement 
pour mettre fin à son soutien à la For­
ce multinationale, dans une vidéo dif­
fusée par la chaîne Dubaï Télévision.

« Nous avons pris comme hôtes qua­
tre de nos frères de Jordanie pour fai­
re pression sur leur gouvernement », 
indique le gnmpe, se présentant com­
me « le Groupe de la mort » dans un 
communiqué diffusé par la chaîne de 
Dubaï.

Les quatre captîfs apparaissent à la 
télévisicm visiblement nerveux, tenant 
à la main un passeport ou un docu­
ment d’identité. « Nous attendons une 
réponse rapide ou nous prendrons les 
mesures adéquates prévues par la loi 
islamique », ajoute-t-il.

À bagdad, un diplomate jordanien 
s’est refusé à tout commentaire sur la 
vidéo et n’a pas souhaité préciser le 
nombre de ses compatriotes retenus 
en otage en Irak.

Deux chauffeurs jordaniens avaient 
été enlevés lundi en Irak, et la compa­
gnie qui les emploie a annoncé mardi 
qu’elle cessait ses activités dans ce 
pays afin d’(*btenlr leur libération, qui 
n’a pas encore eu Heu.

Le directeur du Syndicat des chauf­
feurs des poids lourds jordaniens. Ab­
del Majid Habachneh. a de son côté af­

firmé à l’AFb « ne pas avoir confirma­
tion que quatre chauffeurs jordaniens 
ont été enlevés en Irak ».

Les ravisseurs de sept otages in­
diens, kényans et égyptien, retenus en 
Irak, ont par ailleurs menacé d’égor­
ger l’un d’eux aujourd’hui si leur em­
ployeur ne se retire pas d’Irak, dans 
une vidéo diffusée par la chaîne de té­
lévision arabe Al-Arabiya.

« Nous avons décidé d’égorger l’un 
de ces otages vendredi à 19 h si nos re­
vendications ne sont pas satisfaites », 
a menacé l’un des ravisseurs du grou­
pe « les Brigades drapeaux noirs », li­
sant un texte. «Ce sont des combat­
tants soutenant les occupants infidè­
les en les approvisionnant.»

Sous une bannière portant le nom de 
son groupe « .Armée secrète islamique 
— les brigades drapeaux noirs et des 
inscriptions religieuses, un homme, 
cagoulé, pointe son arme en direction 
d’un otage, apparemment un Indien 
que le groupe menace d’exécuter.

L’otage, assis à même le sol, est en 
tunique couleur orange, la tenue que 
les groupes islamistes font porter à 
leur otage avant de l’assassiner.

Lundi, les ravisseurs ont reporté à 
une date Indéterminée l’ultimatum 
fixé à leur employeur koweïtien pour 
se retirer du pays, à la demande du 
médiateur choisi par le groupe pour 
négocier avec cett^ entreprise. Kuwait 
and Gulf Link Transport.
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La flambée 
pétrolière

M
ême si le prix du brut a baissé depuis le plafond 
record de 43 SUS le baril, atteint il y a deux jours, 
les prix élevés du pétrole semblent là pour res­
ter. Les automobilistes québécois pourraient 
bien payer leur litre d’essence un dollar et plus 
face à un marché aussi volatil. Car on s’écarte de 
plus en plus de scénarios devenus familiers lors des chocs 
pétroliers de la première guerre du Golfe, du 11 septembre 

ou d’un \’enezuela paralysé.
Chaque fois, l’OPEF ouvrait un peu plus le robinet sous la 

pression des Américains et de son allié, l’Arabie Saoudite, 
ou encore les États-Unis puisaient dans leurs réser\’es. Et 

on en était quitte pour une lH>nne frousse. 
Cette fois, la menace de la russe loukos 
de stopper sa production étant écartée, le 
soupir de soulagement pourrait être de 
courte durée. Pas tant à cause de l’avenir 
d’Ioukos que de la limite des capacités 
mondiales de production, la fratîilité de 
leurs infrastructures de production, de 
transport par pipelines, et même de leurs 
terminaux portuaires.

11 ne serait pas étonnant que des rare­
tés temporaires provoquent des hausses 
de brut à 50 SUS le baril. Le brut est deve­
nu le principal facteur de la hausse des 

prix de l’essence à la pompe, plus que les taxes ascenseur 
et l’appétit des pétrolières.

La nouvelle variable, ce sont les attentats terroristes qui ci­
blent surtout l’Irak et l’Arabie Saoudite, les deux pays qui pos­
sèdent les plus fortes réserves mondides. Parce qu’en ciblant 
le pétrole, les terroristes frappent les États-Unis et minent des 
régimes qu’ils combattent. Les autres pays producteurs, le Ni­
geria, le Mexique n’ont pas les infrastructures suffisantes pour 
augmenter leur production du jour au lendemain.

On ne manquera peut-être pas d’essence, mais il faudra y 
mettre le prix à moins de ne limiter rapidement la demande. 
Ce qui ne semble pas sur le point de se produire avec la Chi­
ne et l’Inde, qui connaissent une croissance fabuleuse, leurs 
citoyens troquant la vieille bécane contre une automobile 
plus prestigieuse. Et ce ne sont pas les Occidentaux avec 
leurs gros 4X4 aussi éner0vores qu’inutiles qui leur feront 
la leçon, le coût de l’essence semblant une variable bien se­
condaire ! Partout la demande augmente.

Au Québec comme dans une quinzaine d’États, la Régie de 
l’énergie empêche les détaillants indépendants de faire les 
frais d’une guerre de prix des pétrolières, non pour protéger 
les consommateurs (qui en profitent un peu par la bande en 
ne laissant pas le marché aux seuls raffineurs qui se parta­
geraient ainsi le marché), mais pour les empêcher de crever 
au coin de la rue, victimes d’une guerre de prix destinée à les 
éliminer. Les profits indécents des compagnies pétrolières 
prouvent à chaque trimestre que leur rapacité passe avant 
tout. Si encore elles augmentaient leurs frais de recherches 
et d’exploration énergétique ! Quant aux détaillants qui récla­
maient de l’État ces 0,03$ de marge bénéficiaire le litre, ils 
profitent aujourd’hui de la situation pour encaisser deux et 
trois fois cette marge avec bien peu de gratitude !

Le Canada se départit à tort de ses intérêts dans PetrtvCa- 
nada, et cela sans investir dans le développement d’énergies 
innovatrices, sans investir dans les infrastructures desti­
nées à rendre le transport en commun plus attrayant et effi­
cace. Kyoto est à la porte mais trop d’automobilistes conti­
nuent de voyager seuls et s’établissent de plus en plus loin 
en périphérie des grands centres. Pendant que 1 industrie 
privilé0e les lourds camions qui brisent les routes au détri­
ment d’un transport ferroviaire ou maritime moribond...

Politiques et comportements à courte vue. Comme si nous 
ne payions pas encore notre pétrole assez cher !

Un vrai tarif familiai
(Â la direction du zoo et de 
Vaquarium)
Je suis très déçue de constater qu’il y 
a encore, cette année, une discrimi­
nation sur le nombre de personnes 
d’une famille si trois enfants ou 
plus accompagnent deux adultes.
En quoi cela entraîne-t-il plus de frais? 
Les frais supplémentaires se retrou­
vent beaucoup plus du côté des pa­
rents : eau. jus, boisson gazeuse, crème 
glacée, souvenirs... et c’est générale­
ment plus cher sur de tels sites. l\)ur- 
quoi le Québec a-t-il tant de difficultés 
à faire des prix familiaux? Comme si 
on avait peur d’encourager la natahté. 
L’an dernier, au Nouveau-Brunswick, 
aucun des endroits visités n’exigeait 
une telle tarification. Là-bas, la famille, 
c’est la famille, peu importe le nombre 
d’enfants ! Nous en avons trois, de 5 à 
13 ans. Avec le forfait famille, je dois 
payer en plus le coût d’entrée jiour ma 
petite dernière, ce qui revient au même 
montant que le forfait famille plus : le 
coût famille plus à 52$ — le coût fa­
mille 47$ et 5$ (coût d’une entrée pour 
un enfant de trois à cinq ans). Tbute 
une économie ! Alors que je fréquentais 
ces endroits au moins une fois par an­
née, je devrai passer mon tour encore 
cette année, à notre grande déception ! 
Ckaittal Madeau 
Viü-BfUiir

Pas au courant
Quand M. Chaiwt nous dit que le 
^RTC aurait pu piundre d’autres me-

0/^

IMns un centre
T3E LA VerriTE ENFANCE...

C:

X .V

ILS M ONT \ 
TPAiTE -DE . 

jeanCharestI J

-%

fej*

3

CCÔ7^' _
/i cr - i

IH I i ii iMiTS

Sa dernière volonté
Danielle Lofortune

L’auteure habite Québec.

( )n n’aura pas respecté sa dernière volon­
té, sa chan,son chef-d’œuvre, dans laquel­
le il implorait la mort qui le tirait par les 
cheveux de le laisser vivre, même sans 
soleil, même sans été. 11 l’interprétait 
avec tant d’émotion qu’il parvenait à 
nous arracher le cœur et à nous faire ri­
re en alternance de refrains en couplets. 
Rcggiani n’aura pas été exaucé.

À chacun de ses spectacles, j’ai vu la 
salle se lever, applaudir à tout rompre 
cinq minutes avant le lever du rideau et, 
lorsque le monstre sacré apparaissait en­
fin, il était bissé avant même d’entamer 
son récital. Dès la première note de musi­
que, les « reggianomanes » connaissaient 
tous les mots de la chanson qu’allait nous 
livrer ce magistral artiste. I)e chansons 
en poèmes, ce maitre de l’interprétation 
réussissait à nous faire passer par toute 
ta gamme des frémissements, même si on 
l’avait entendu plus de 100 fois chanter 
Votre fille a vingt ans. Ma liberté, Va-t- 
en savoir pourquoi. Les loups et com­
bien d’autres de son sublime répertoire.

La nature a de ces irrévocables caprices 
qui lui fait obstinément produire certains 
phénomènes en un seul exemplaire, elle 
brise le moule et en dispose de telle sorte 
qu’il n’y aura jamais plus de Brassens, ni 
de Barbara, de Brel, de Ferré, de Mou- 
loudji, de Francis Lemarque et encore 
moins de Beggiani. Qu’ils étaient beaux à 
voir et à écouter, ces virtuoses de la chan­
son et de la poésie françaises.

«11 faut vivre», récitait-il, et pourtant 
Serge nous a quittés pour cet au-delà au-

/

Le chanteur Serge Reggiani est décédé la semaûie dernière.
ARCHIVAS lE SOLEIl

quel il croyàit fermement, le trouillomètre 
assurément à zéro, l’eut-être s’est-il lui- 
même accordé sa dernière volonté car il 
répétait inlassablement qu’on ne meurt 
pas, qu’on a toujours été et qu’après la 
mort, on continue à vivre dans un ailleurs, 
dans une Venise où l’on est heureux. Si tu 
disais vrai, c’est sur un au revoir que je 
termine sinon, je te dis adieu. Salut l’Ita­

lien et merci d’avoir mis tous tes talents à 
me faire rire et pleurer pendant plus de 
40 ans. Le rideau est fatalement tombé 
pour la dernière fois et, malgré t»>utes les 
clameurs, il n’y aura plus de rappel. Ap- 
plaudiss<»ns quand même ce déserteur de 
notre planète, rattrapé et foudroyé par 
ces impitoyables gendarmes qui ont fait fi 
de sa d(Tnière volonté.

iinmiin mnm

LE SOLEIL ERICK LABBE
Le nouveau pensionnaire du zoo

sures avant la sanction de fermeture, il 
montre qu’il n’est pas au courant de ce 
dossier. Monsieur Charest, le CRTC 
n’en a pas contre CHOl, il en a contre 
TutUlsation des ondes dans le but de 
brimer ia iiberté et la réputation de 
personnes.
Martin Gauthier 
Rimnuski

Provinces perdantes
Étant donné absence totale d’inté­
rêt de la part d’Hydro-Québec et de la 
Régie de l’énergie pour les 2000 méga­
watts du Lower Churchill, le gouverne­
ment de Tbrre-Neuve vient d’annoncer 
son intention de développer par ses 
propres moyens ce projet et d’en ex­
porter l’énergie aux États-Unis par 
des liens sous-marins. En plus de pri­
ver loQuébec d’une énergie parfaite­

ment propre, ce pnqet risque d’être 
suicidaire pour l’économie de Temv 
Neuve... Nos deux pnmnces seront 
donc perdantes. 11 est de votre devoir 
d’intervenir dans ce dossier afin que 
toute la lumière soit faite sur les vraies 
raisons qui ont fait échouer, depuis 
plus de 20 ans, les négociations entre 
Terre-Neuve et le Québec en regard du 
dossier du Lower Churchill.
Lucien Beauregard, ing.
Sainte-.JtUie

Non au mégadépotoir
(À Jean Charest et TTumas Muleair) 
C’est de l’inconscience de vouloir pa­
reil dégât à moins de trois kilomètres 
du centre-ville de Matane. Il ne faut 
pas aimer cette ville, ni ses citoyens, 
pour vouloir à tout prix un mégadépo­
toir à Matane-sur-Mer. Dirigeants de 
la MRC et de la Ville de Matane, vous 
ne savez pas tout : vous ne savez pas 
s’il n’y aura pas de glissements de 
terrain dans les années à venir. Vous 
ne savez pas non plus si la toile va ré­
sister. Les lieux d’enfouissement 
technique (LET) de Sainte-Sophie, de 
Champlain et de Saint-I^ambert de 
Lévis sont encore aujourd’hui de mal­
heureux exemples de la fragilité des 
installations. Vous ne savez pas si la 
nappe phréatique sera touchée, si ça 
va polluer les ruisseaux, le fleuve ou 
notre eau potable. Dans quelques an­
nées. nos voisins des autres MRC di­
ront : « Nous autres, on est propre, ve­
nez donc nous voir... » Ils auront la 
bouche fendue jusqu'aux oreilles... 
Citoyens de Mat^e, nous ne sem-

blons pas assez intelligents car il faut 
que ce soient des gens des autres 
MRC qui nous dictent quoi faire et qui 
nous donnent des ordres.
Jacqueline Turbide 
Matane

Mon église n’est pas 
un refuge
(À Robert Fleury)
En effet, l’Église d’ici a mieux à faire, 
par les temps qui courent, que s’occu­
per du sort des réfutés, d’autant plus 
que la donne a changé dramatique­
ment depuis le 11 septembre 2(K)1.1^- 
tout dans le monde libre, c’est la guer­
re' ouverte au terrorisme et à ses res­
sortissants, d’où qu’ils viennent. Ces 
terrorisU's peuvent très bien se servir 
de l’Église et de sa vision charitable 
pour infiltn*r notre pays et prépartir en 
douce leurs actes criminels. Nfrtre Égli­
se n’a pas les moyens ni les ressources 
pour enquêter sur les personnes qui se 
r^lament d’elle comme refuge quand 
l’État leur interdit ie drf)it d’asile à l’in­
térieur de nos frontières. Avec l’avène­
ment du terrorisme international à nos 
portes. l’Église doit s’interdire doréna­
vant d’accueillir dans scs sf)us-8ols 
ceux et celles dont le statut de réfu0é 
est of»nU'sté par l’État, dfmt les fonc­
tionnaires sont mieux infiuTnés que 
nos curés et pasteurs. Avec nos églises 
et temples qui se vident de leurs 
croyants, nos curé« catholiques et pas­
teurs protestants ont mieux à fain* que 
les remplir de réfu0és politiques à l’al- 
lune douteuse. Je veux bien que mon

É0i8e se pnnKîEîupE' de justice sekIeiIc, 
mais pas au |H)int de reléguer au se­
cond rang sa priorité de nouvelle f^vEin- 
gélisation jxtur Eissurer sa survie dans 
un nouvel éhin de cnEissEUice.
Gilles Baribeau 
Charleslxmrg

Heures d’ouverture
Une em'ur s’est ^issén- dans le texte 
de Bhillppt! DEuniens sur les heures 
d’ouverture dans le Camdour des lec­
teurs du 27 juillet. Il suggérEÜt que tous 
les magasins, sauf les dépEinneurs, ou­
vrent de!)h du matinàOh du soir,ce 
qui permettrait alf)rs l’organisation de 
deux hEiraires de travEiil de îk) heures 
chacun pour deux gntupes d’employés, 
l’ar inadvertancE!, cela s’est trEinsposé 
en « de 1) h à 1 !) h », au lieu de 9 h à 21 h. 
Nf»s excuses.

ÉCRIVEZ-NOUS!
Vous voulez réagir à une question 
d’actualité, exposer votre point de 
vue, Eîommenter un débat public, 

faire part d'une réflexion ou 
témoigner d'une expérience per­

sonnelle?
Écrivez-nous à 

opinion@lcsoleiI.coni
Adresse postale ;
Carrd'MT des lecteurs,
Journal lÆ SOl£IL
$S5. chemis Saint-Louis, C.P. lSt7,
suer. Terminus. Québec, GIK 7Jd
Cet missives derrrmt être courtes et accompagnées 
du nom, de l'adresse et du numém de tétépkime de 
leur signataire Nous mms réservons le droit de 
toiser et d'abréger cm lettqis au hetrnn.
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